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Chers Amis,
 

 

J’ai le plaisir de vous communiquer les actes du 3ème Symposium Européen des Polices, des Eglises et des Etats qui a eu lieu à L’Assemblée Nationale, salle Victor-Hugo à Paris 7ème et au Centre National d’Etudes et de Formation de la Police Nationale à Gif sur Yvette, du 4 au 8 mai 1998.

 

Nous avons accueilli 384 policiers et religieux de toutes les confessions et 8 ministres ou secrétaires d’Etat représentant 37 nations européennes plus le Québec.

 

Le titre de ce Symposium démontre clairement l’objectif ambitieux qui était le nôtre et que nous l’avons atteint : Une réflexion commune sur l’éthique professionnelle des polices européennes à l’horizon du 2ème millénaire.

 

Notre but était également de favoriser des rencontres internationalités qui se révèlent particulièrement enrichissantes individuellement et collectivement.

 

Onze thèmes de discussion ont été abordés et pleinement traités dans un esprit œcuménique.

 

J’espère que vous voudrez bien nous communiquer les réflexions que vous inspirent la lecture des Actes de ce Symposium, ce qui permettra d’aller plus loin dans des réflexions d’intérêt commun.

 

Si possible avant l’an 2000 à Rome où nous nous sommes donnés rendez-vous pour le 4ème symposium !
 

    André MAHE

Président National

 

 

ALLOCUTION DE BIENVENUE

André MAHE Président National de

“ Police et Humanisme ”
 

B

onjour et Bienvenue à toutes et à tous, en France, à Paris et à ce troisième symposium européen Polices, Eglises, Etats. Après notre premier symposium en Grèce sur l’initiative de nos frères orthodoxes, après le second symposium à Francfort à l’initiative de nos frères allemands et l’engagement conjoint des Eglises protestantes et catholiques, voici notre troisième symposium œcuménique à Paris.

C’est en tant que Président de l’Association Française Police et Humanisme, que j’ai [image: image2.jpg]


l’honneur et la joie profonde de pouvoir vous accueillir ici à Paris comme des collègues et comme des frères.

Pendant ces quelques jours : "l’éthique du policier européen" va devenir notre chantier d’échanges, de débats et de travail commun entre policiers croyants ou en recherche venant de trente huit pays européens.

Il me plaît de saluer plus particulièrement les Ministres de l’intérieur ou leurs représentants présents dans notre assemblée et qui témoignent au milieu de nous de l’importance de nos débats en même temps qu’ils sont le signe concret que les polices européennes ont déjà fait le choix d’une volonté éthique ce dont nous voulons tous nous réjouir.

L’Europe de demain ne sera donc pas seulement économique. Elle devra également s’appuyer sur des valeurs morales et doter ses services de police d’une éthique commune. Cela veut dire en clair et nous sommes là pour l’exprimer, que les Européens ensemble feront le choix des droits de l’Homme. Une Europe humaniste. Une Europe qui met le respect et la dignité de l’Homme au cœur  de sa volonté politique. N’est-ce pas là justement la vocation chrétienne qui reconnaît le visage de Dieu dans le visage de tout homme qui l’aime comme son frère ? et qui reconnaît en toute femme et en tout homme la dignité de fils du Dieu d’Abraham, du Dieu Unique ?

Cette tâche que nous allons entreprendre ensemble est énorme. Elle engage bien plus que nous-mêmes. C’est l’avenir du rôle de la police dans la société de l’Europe qui se construit. C’est le travail concret qui résulte de nos engagements religieux et de citoyenneté : Une Europe à l’échelle humaine. Bien sûr, et bien qu’étant ici dans les lieux de l’Assemblée Nationale, nous n’ayons pas, nous, de pouvoir politique... mais nous avons un devoir moral. Nous n’avons ni à faire ni à dire le droit mais il nous appartient comme dans toute démocratie de lui donner un sens. Il nous appartient dans le cadre de l’Etat laïc de veiller à la dimension humaine et spirituelle de la loi.

Nous ne sommes pas chargés de faire les lois mais nous sommes responsables du maintien de l’ordre et il est de notre devoir de citoyen responsable de faire en sorte qu’il ne se fasse pas au détriment des droits de l’homme. C’est là une tâche si énorme que nous ne pourrons pas conclure en quelques jours. Au moins pouvons nous ici jeter des bases. Ne laissons pas notre audace en panne. N’en restons pas, je vous en prie, à l’expression de quelques bonnes intentions. Organisons-nous pour donner corps à nos échanges. Hâtons-nous car l’Europe va très vite. Il est temps que les responsables religieux et tous les hommes épris d’humanisme soient au rendez-vous de l’événement.

C’est pourquoi la question vous sera posée en conclusion de ce symposium de décider si l’heure n’est pas venue de se doter d’une organisation permanente européenne qui assurera la continuité de l’action entreprise. C’est vous qui le direz. Je vous souhaite à toutes et à tous un bon travail.

Et maintenant, comme convenu, c’est à chaque délégation de s’exprimer pendant trois minutes.

 

 

Allocution de Monsieur le Préfet

Jean-Pierre DUPORT

Directeur de Cabinet du Ministre de L’Intérieur pour l’ouverture du

«3ème Symposium Européen des Polices, des Eglises et des Etats»

 

 

J

e suis heureux, en tant que Directeur de Cabinet de Monsieur Jean-Pierre CHEVENEMENT, Ministre de L’Intérieur, qui, empêché, m’a demandé de le représenter devant vous, d’ouvrir officiellement les travaux et réflexions que vous allez conduire au cours de ce «Troisième Symposium Européen des Polices, des Eglises et des Etats», auquel il a accordé son Haut Patronage.

Il m’a naturellement prié de saluer en son nom les nombreuses hautes et éminentes personnalités françaises et étrangères qui ont souhaité s’associer à vos travaux, ainsi bien entendu, que l’ensemble des policiers et militaires de la Gendarmerie, français et étrangers qui assisteront à cette importante réunion internationale.

A tous, mes remerciements pour être venus aussi nombreux à PARIS, puisque, m’a-t-on indiqué, ce sont 400 participants en provenance de toute l’Europe et de la France entière qui vont assister à ce symposium organisé par l’association française Police et Humanisme et son Président André MAHE.

 

Vous allez, pendant quatre jours, partager vos expériences professionnelles et réfléchir ensemble à la place occupée par le policier dans une société en transformation constante. Vous vous efforcerez, au cours de ceux-ci, de déterminer ce que sera l’éthique policière en Europe de demain et quelles seront les répercussions qui en résulteront sur la vie personnelle et professionnelle des policiers.

 

Cette recherche, qui traite en définitive des relations entre la Police et la Société, n’est pas spécifique à un pays ou à tel ou tel système politique. Il ne s’agit nullement de vouloir en quelque sorte, donner des leçons. Aucun Etat ou administration au sein d’un Etat n’a vocation ou pouvoir de se poser en exemple et par conséquent en donneur de leçons vis à vis des autres Etats ou Administrations.

 

La réflexion que vous allez conduire et que vous voulez conduire ensemble, se fondera sur l’expérience de la vie professionnelle des uns et des autres et des quarante années d’expérience en ce domaine de l’association organisatrice.

La vie en société implique nécessairement l’existence d’un organisme d’état en charge de faire respecter la Loi. La Police découle de cette évidence mais elle ne prend jamais elle-même et n’a d’ailleurs nulle vocation à le faire, la décision de portée générale qui fixe la règle. Cet aspect des choses, qui pour nous semble une évidence, est malheureusement trop souvent oublié par les citoyens qui ne retiennent, ou ne voient, ou ne veulent voir que l’action de la coercition exercée parfois par la police, pour les contraindre à se plier au respect de la Loi.

Le paradoxe, car cela en est un, tient quant à lui au fait que, simultanément et de manière générale, ces mêmes citoyens considèrent en même temps que la police ne se montre pas assez respectueuse de la loi, tant comme institution que dans le comportement professionnel de ses fonctionnaires.

Ce jugement hâtif est accentué par le sentiment généralisé dans de nombreuses couches de la population, que la loi n’est pas la même pour tous et  de ce fait certaines catégories sociales bénéficient de privilèges ou d’indulgences particulières.

Le grand problème toujours actuel, est que la population ne se reconnaît plus dans «son policier», que les phases multiples et différentes des contacts au quotidien avec la police et ses fonctionnaires peuvent successivement se traduire par des services rendus avec le sourire sur la voie publique par des accueils parfois revêches et aussi sur le terrain par l’alternance d’actions de prévention et de répression.

Il peut également parfois advenir qu’un sens trop extensif soit donné à la notion d’ordre public, ce qui peut ensuite être à l’origine de quelques abus de pouvoir, voire de violations des droits.

 

Ces manquements, à ce que doit être l’éthique de l’action de police, sont l’un des aspects importants du problème posé par les rapports entre la police et la société.

Il semblerait en fait, que ce soit plus en raison des aspects perçus comme négatifs de l’action policière de prévention, que du constat de manquements à l’éthique professionnelle, voire de comportements malvenus quelques fois très médiatisés, les citoyens se laisseraient ainsi imposer une image négative de la police et de son action.

Il peut ainsi advenir que certains contrôles d’identité étaient perçus comme attentatoires à la liberté de circulation ou pire, soient délibérément interprétés comme une action de discrimination à caractère raciste ou social.

C’est bien là l’illustration de toute la difficulté d’une mission où il ne faut faire ni trop, ni trop peu, et qui oblige donc à chercher sans cesse le compromis, voire l’accommodement entre l’esprit et la lettre ; entre les réalités de la rue et l’application des textes.

Puisque j’examine les raisons qui produisent le mal-aimé dont sont l’objet les services de Police, il convient de ne pas oublier les abus auxquels, dans le passé et dans l’histoire de chacun de nos pays, a conduit la prééminence du caractère probatoire de l’aveu, avec tout ce que cela suppose comme méthodes pour y parvenir ou l’obtenir des «justiciables».

Cet héritage, quelque peu maudit, est heureusement aujourd’hui abandonné, mais il a laissé, sans doute, une trace dans l’inconscient collectif, dont l’effet pervers est, que tout justiciable présume que la Police utilise nécessairement la violence dans les affaires qu’elle traite, en particulier pour obtenir des aveux.

 

Pourtant, alors que depuis la mise en œuvre en 1957, dans le Code de Procédure Pénale de la visite médicale des «gardés à vue», on a statistiquement recensé en moyenne moins d’une personne sur mille, comptée ou reconnue comme pouvant avoir effectivement subi des maltraitances établies, cet a priori totalement négatif subsiste et reste habituel dans certains milieux ou médias.

 

Ceci conduit, bien entendu, à évoquer la déontologie. Les Anglo-saxons sont reconnus comme les auteurs des recherches les plus anciennes en la matière, mais la France a aussi depuis bien des années réfléchi à cette question. 

 

C’est d’ailleurs l’une des actions de réflexion qu’a conduit l’association Police et Humanisme, à la demande du Ministre de L’Intérieur de l’époque, dans les années 1976-1978, pour étudier certains des aspects du comportement policier face aux contraintes des missions qui incombent à cette institution et cela devait être aussi mentionné.

Mais, c’est en 1986 que la Police française s’est dotée d’un Code de Déontologie à part entière. A la suite de celui-ci, la réflexion en ce domaine a été, bien entendu, poursuivie puisqu’en 1992. L’Institut des Hautes Etudes de la Sécurité Intérieure a organisé un séminaire sur l’enseignement de la Déontologie et fait établir une étude particulière sur le sujet, rédigée par Madame PARIENTE en novembre 1993.

A cette occasion, il avait été donné de constater que les agents disposaient, à tous les échelons de la hiérarchie, d’une certaine marge d’autonomie et d’action. Dès lors, dans le cadre de celle-ci ils se forgeaient, comme tout autre groupe professionnel, des normes d’actions, en fonction tant des règlements en vigueur que des valeurs qui leur étaient propres.

 

L’on sait aujourd’hui quelles peuvent être les limites du contrôle et de la réglementation et c’est bien d’ailleurs pour cela que les institutions policières occidentales se sont dotées de Codes de Déontologie.

Si elles ont ainsi reconnu l’importance de ces valeurs au sein de l’action de la Police, elles ont aussi voulu veiller à ce que ces mêmes valeurs restent conformes aux principes démocratiques.

 

Peut-on dire qu’elles y soient parvenues, et que nous avons réussi ? Il semblerait, à voir la constance de certaines «unes» de la presse écrite, que ces efforts ne soient pas toujours couronnés par le succès qu’on en attendait. Il fallait donc qu’il puisse être veillé au respect de ces règles de déontologie et c’est pourquoi est soumis actuellement, à l’approbation du Parlement, un projet de loi portant constitution d’un Conseil Supérieur de la Déontologie de la Sécurité.

 

Certains pourront se demander, s’il n’est pas illusoire de vouloir imposer des valeurs à un groupe professionnel, même s’il existe des valeurs propres à la profession policière et il s’agit bien là, l’un des thèmes dont vous serez conduits à débattre en tant qu’hommes de terrain.

Les droits de l’homme, dont vous vous réclamez en tant que policiers et hommes chargés de veiller à la sécurité de vos concitoyens et au respect desquels, certains vous reprochent, nous reprochent, de n’être pas assez attentifs, se sont incarnés dans les démocraties occidentales modernes, bien que parfois, chez certaines d’entre elles, la tendance à un accroissement dans un souci d’efficacité, de l’action de la puissance étatique crée aussi le risque d’en dénaturer le sens profond.

C’est d’ailleurs, sans doute pour cette raison que la Police rencontre sur le terrain le problème d’un choix qui peut quelque fois être moralement délicat, entre le droit et la force, même quand la force n’est là que pour l’application du droit.

Quoiqu’il en soit, les droits de l’homme, articulent le moral et le juridique, ils supposent comme l’ont écrit Luc FERRY et Evelyne KOUCHENER, «un humanisme abstrait et indéterminé qui conserve une distance critique à l’égard de la réalité historique».

L’ambition des humanistes a été, de tout temps, de donner la liberté aux hommes en leur faisant redécouvrir les valeurs morales dans l’ordre du bien et du mal qui sont aussi les fondements des valeurs républicaines et donc, de définir une Ethique, notion qui, selon le Professeur Paul RICOEUR, recouvre très précisément le «questionnement qui précède l’introduction de la loi morale».

C’est en quelque sorte à ce même questionnement, auquel vous allez vous livrer, car c’est de l’Ethique du policier en Europe des années à venir, dont vous allez débattre.

«Réfléchir sur vos rapports avec la société, c’est réfléchir sur vos rapports avec l’autre, l’autre qui vous requiert» - dit Emmanuel LEVINAS et «par cette requête vous responsabilise». 

Que penser dès lors, quand votre fonction policière vous conduit à la fois à ordonner et à obéir ? Que vous êtes celui qui commande, mais aussi celui qui obéit. Votre relation entre ces deux fonctions de votre profession s’intériorise et prend alors ce caractère moral qui est à la base de toutes les relations de citoyenneté avec les autres.

Démocratie et laïcité sont étroitement liées à l’idée de liberté, mais à une époque où le nombre des valeurs semble se réduire, ou être l’objet d’interprétations dont le sens et la portée les vident de leur substance, il était bon qu’un groupe d’hommes et de policiers, comme ceux qui agissent et réfléchissent au sein de Police et Humanisme, réunisse des policiers chrétiens, lance un dialogue avec d’autres policiers chrétiens issus de toute l’Europe, dans le respect des singularités et des cultures de chacun et communique, comme vous allez le faire, sur les valeurs professionnelles et aborde des thèmes parfois négligés.

Soyez donc tous remerciés pour la réflexion que vous allez conduire pour l’Europe de l’an 2000 et je vous souhaite, à cette occasion, très chaleureusement pleine réussite pour vos travaux.

 

 

EUROPE DE DEMAIN

QUELLE ETHIQUE DU POLICIER ?

Une éthique propre à notre temps

RÉFÉRENCES ESSENTIELLES

Q

ue nous soyons croyants, non croyants, indifférents, notre présence ici manifeste que nous sommes habités par la conviction que l’homme ne se réduit pas à sa vie biologique et aux méfaits de son comportement. Nous devons garder la certitude intérieure, puisée dans la foi au Christ qui s’est fait homme ou dans la confiance rationnelle en l’être humain. Comme le dit Pascal : "l’homme passe infiniment l’homme".

Dans l’Evangile, le Christ manifeste du respect pour tout homme, d’où qu’il vienne, qu’il soit notable ou simple particulier, en pleine réussite ou abîmé par l’échec, homme de la maturité ou dans une catégorie réprouvée en son temps comme l’étaient les femmes et les enfants, riche ou pauvre, accueilli ou rejeté. Cela doit se vivre en n’importe quel contexte, qu’il soit facile ou complexe. Après tout, du temps du Christ, il y avait beaucoup de tensions politiques ou religieuses, du fait de l’occupation de la Palestine par les Romains. 
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La reconnaissance de l’existence du mal ne date pas de notre époque. Celui-ci est simplement plus raffiné à cause des techniques et plus visible  à cause des médias. Mais comme du temps de Saint Paul, chacun peut dire que la frontière du mal passe en lui : "Je ne fais pas le bien que je voudrais faire et le mal que je veux éviter, je l’accomplis".

 

l’Evangile, comme la philosophie, comme la sagesse disent à chacun. "Ne fais pas à autrui ce que tu ne voudrais pas qu’on te fasse à toi-même". Agis toujours de façon à voir en tout homme l’humanité vivante.

 

 

 

 

         
Dépôt de Gerbe à l'Arc de Triomphe
 

 

 

 

 

CONDITIONS PROPRES À NOTRE TEMPS

 

Cette tâche d’accueil, de respect, qui va être l’horizon de tous les carrefours où nous allons nous rendre, rencontre en notre temps des risques et des chances spécifiques. 

Risques

Argent facile et plus répandu pouvant conduire plus qu’avant à la corruption, sorte d’effacement de la conscience. Selon l’Evangile celle-ci se vit dans le "secret" du Père et peut triompher des instincts les plus bas.

Familles plus instables, réduites parfois à un simple noyau ou recomposées de façon laborieuse, ou indifférentes au poids des générations. Des valeurs essentielles sont à maintenir entre le haut et le bas, le UP et le DOWN dans la circulation des générations et la transmission des valeurs.

 

Affaiblissement du sens des communautés par un individualisme exacerbé qui est bon parce qu’il protège des instincts grégaires et des mouvements de foule ; mais il peut conduire à un égoïsme qui ne cherche partout que ses propres intérêts. 

 

D’où anomie, asocialité, descente de la délinquance et du recours à la violence dans les générations plus jeunes à l’image d’une puberté plus précoce.

Développement des sectes, des mafias, des groupuscules, à l’écart des normes sociales, avec une reconstruction de vérités partielles et tendancieuses.

Diffusion de la violence cultivée parmi des baronnies et des potentats, remettant en cause "le monopole de la violence légitime" confiée à l’Etat, qui a constitué un formidable progrès historique.

Montée d’une information généralisée comme un immense tam tam dans le village planétaire. Elle répercute tout, ne choisit plus beaucoup, tend à manquer aux règles de l’éthique. 

Elle privilégie le spectaculaire, la violence, le dramatique.

 

Les chances

·  

·       Notion de personne issue de la tradition chrétienne - lieu de rencontre, être en relation.

·       Progrès du respect de la dignité. Un homme est un homme, quelle que soit sa condition. Cf. 


·       Les organisations de médecins, les french doctors.


·       Sentiment d’entrer enfin dans une humanité proche, perceptible. Souffrance de tous pour l’universel.


·       Le lointain est plus proche aujourd’hui que dans la Parabole du Bon Samaritain mais les barrières culturelles restent grandes.


·       Besoin de transparence.

 

Renouveau d’exigences spirituelles
 

La Police n’est pas une collection d’individus, mais un corps avec ses règles, sa hiérarchie, ses motivations.

Privilégier des attitudes intérieures : courage, patience, autonomie, force, non-grégarisme, grâce à une foi religieuse personnelle ou à une exigence rationnelle. Etre un homme ou une femme "pour les autres", avec prédilection pour les plus démunis.

Cultiver son intégrité personnelle et apprendre à vivre à hauteur d’homme. Le visage de l’autre comme nudité selon lévinas, comme lieu de pauvreté. "Si, je ne m’occupe pas de moi, comment être moi, si je ne m’occupe que de moi, suis-je encore moi ?" selon un vieux Talmud juif du 7ème siècle avant Jésus-Christ.

Henri MADELIN

 

 

 

 

JEUDI 7 MAI 1998 :

COMPTE RENDU DES CARREFOURS

 

E

n préalable à la restitution de quelques éléments, pas tous les éléments, je voudrais insister sur un troisième aspect de nos échanges dont nous n’avons pas encore assez parlé publiquement, c’est la dimension européenne. Nous nous sommes efforcés dans les présentations de faire remonter cette dimension d’expériences dans les différents pays représentés ici. Donc, l’éthique du policier à l’heure européenne. En préalable à nos débats de ce matin et à la table ronde, je voudrais donner quelques éléments éthiques qui sont au centre de la construction de l’Europe.

Premier élément : C’est un continent qui a changé sa manière de faire, ce sont des choses que tout le monde connaît. Nous avons vécu deux guerres mondiales qui ont véritablement été engendrées en Europe. Aujourd’hui, nous les relisons comme des luttes fratricides et on peut dire que le "plus jamais la guerre entre nous" est devenue quelque chose qui est central dans la partie Ouest européenne qui a commencé la construction de l’Europe, pour des raisons éthiques, pour des raisons politiques, pour des raisons stratégiques.
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Mais il est frappant dans l’histoire de l’humanité que nous sommes une portion de continent qui a une certitude, qui n’est pas seulement celle des hommes politiques, c’est la certitude des citoyens que désormais la guerre entre ces nations est insensée et n’est plus compatible avec l’existence dans le temps que nous vivons. C’est quelque chose de très nouveau dans l’histoire que nous n’avons pas encore bien intériorisée mais qui est en place. Ce n’est pas quelque chose qui est simplement dans l’esprit de quelques-uns, c’est quelque chose je crois, qui est descendu dans les mentalités aujourd’hui. Cela retentit évidemment sur la manière dont nous comprenons le phénomène des sociétés européennes occidentales.

Deuxième élément : Notre métier aussi s’est modifié. Notre manière de comprendre la souveraineté de chaque nation, la souveraineté nationale a bougé. C’est-à-dire que désormais chacune des nations au lieu d’être un absolu qui s’impose à l’autre s’efforce contraire plus ou moins bien d’entrer dans des compromis avec d’autres nations. Ceci est un phénomène nouveau, c’est une façon de tracer un nouveau chemin dans la manière de vivre la vie politique et sociale.

 

Troisième élément : Nous cultivons aussi un levier puissant pour permettre d’accéder petit à petit à l’Europe, c’est une Europe qu’on appelle démocratique. Pour y rester, pour y rentrer, il faut respecter quelques règles très simples de la démocratie : le respect des minorités, la décision à la majorité, le respect de la vie privée, le droit d’associations, la séparation des pouvoirs, la rotation des pouvoirs. Quelqu’un qui est au pouvoir se soumet régulièrement au vote démocratique. Nous voulons enfin la liberté d’opinion et le non-abus du pouvoir.

Dernier élément que je voudrais dire avant d’entrer dans la restitution de ce que vous avez dit. C’est que, dans nos sociétés, cette construction provoque des phénomènes de peur dont les policiers sont les premiers témoins parce qu’une construction nouvelle suscite des transformations, des modifications dans les populations ; elle oblige à se situer autrement par rapport à nos manières de faire. Dans un article très intéressant qui s’appelle : "Sortir de la dictature", Adam Michnik, un Polonais dit ceci que je livre à votre méditation sur la peur en Europe.

 

Il compare la peur dans les régimes dictatoriaux et dans les régimes démocratiques. Normalement la dictature, dit-il, garantit la sécurité dans les rues. Mais le prix de cette garantie c’est la peur de la sonnerie à la porte. Il y a un paradoxe, il y a  de la sécurité, sans doute plus que dans des régimes démocratiques dans les rues, mais il y a une insécurité fondamentale de tout citoyen et tout cela fait réfléchir à ce que devient la police quand on est dans l’un ou l’autre régime.
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 En démocratie, dit-il encore, il arrive qu’on ait peur le soir dans les rues mais au petit matin, normalement ce n’est que le laitier qui sonne à la porte, ce n’est pas la police. Je cite toujours : La démocratie c’est la vie dans l’insécurité avec un sens des responsabilités.

 

Vue de la salle 

 

 

En revanche la dictature c’est la peur, l’humiliation, le silence, le mensonge, l’hypocrisie, le cynisme. Mais "son charme", si l’on peut dire entre guillemets, c’est de libérer l’homme de toute responsabilité.

Le gouvernement est responsable de tout, l’individu n’est pas citoyen de son pays, il en est la propriété. Donc, il y a un mélange très complexe en démocratie. Les démocraties dans lesquelles nous sommes ou dans lesquelles nous entrons sont un mélange d’insécurité, de peur et en même temps offrent une sécurité plus forte pour les citoyens ; mais le système ne peut fonctionner que s’il y a une responsabilisation plus générale de chaque citoyen. Et c’est vrai que ce qui caractérise une non-démocratie c’est l’irresponsabilité de tous avec un excès de responsabilités dans le jeu des pouvoirs.

Voilà comment on pourrait présenter cette dimension européenne en toile de fond pour comprendre les pratiques de la démocratie qui caractérise l’ensemble de l’Europe. Evidemment la manière de vivre le métier de policier se transforme et nous sommes réunis pour y réfléchir ensemble comme européens, européens déjà unifiés par des structures ou européens désirant entrer dans ce nouveau jeu mondial. C’était l’ouverture que je voulais donner sur l’Europe. Maintenant nous allons commencer la relation des rapports.

 

Henri MADELIN

 

 

 

 

UNE ETHIQUE DU POLICIER POUR QUELLE EUROPE ?

 

 

A
u-delà de son morcellement et de ses divisions, vieilles séquelles de siècles d’histoire et de guerres, l’Europe d’aujourd’hui se retrouve confrontée à un certain nombre de réalités qui sont déjà communes à l’Europe du Nord et à celle du Sud, à l’Europe de l’Ouest comme à l’Europe de l’Est en passant par l’Europe Centrale. Déjà toutes les polices d’Europe ont à faire face aux mêmes déviances :

 

Jean DEBRUYNNE,

  
Aumônier National de "Police et Humanisme"
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- Dans tous les pays d’Europe il existe aujourd’hui de l’argent facile en même temps que grandissent les précarités, les marginalisations et les exclusions provoquées par le manque d’argent.

- La richesse de certains lieux de l’économie engendre du même coup une injustice sociale. Le déséquilibre est de plus en plus grand entre le "très riche" et le "très pauvre"... Le développement économique engendre trop souvent le chômage. "La réussite" ne s’obtient que par l’élimination du concurrent. Plus il y a de "richesse", plus il y a de "pauvres".

- L’argent au lieu de permettre l’intégration sociale provoque l’exclusion d’un nombre d’hommes et de femmes de plus en plus grand.

- Partout "la conscience" a perdu la parole. C’est l’intérêt et les profits qui commandent. Il est plus facile de faire taire la conscience que les impératifs économiques.

- Est-ce la cause ou la conséquence des manques de repères, en tout cas la corruption s’installe partout et fait facilement son nid. Un certain  nombre d’expressions de cette corruption font parties des comportements ordinaires et couvrants des marchés. Le monde politique se retrouve facilement à l’aise dans ces corruptions et se montre toujours prêt à montrer qu’il ne faut pas rêver et qu’il faut bien passer par la réalité ! .

- De plus en plus, les pays d’Europe sont marqués par leurs familles blessées : les divorces, les familles recomposées, les familles monoparentales, les vies de couples hors mariage, outre les imbroglios c’est une situation qui pèse lourdement sur les enfants et les privent souvent du "père", donc de l’apprentissage de la loi.

- L’Europe est aujourd’hui parcourue par des flots d’immigrations mondiales. L’énorme révolution informatique et électronique. Les bureautiques et les robotisations ferment les entreprises et ouvrent de nouveaux marchés. A la fois les pays d’Europe sont confrontés à une augmentation du nombre des chômeurs en même temps qu’une pénurie de main d’œuvre qualifiée pour répondre à la nouvelle demande. Les jeunes veulent aller travailler à l’étranger...


- Dans le même temps l’autorité politique, administrative ou judiciaire se retrouve minée par "les affaires", la corruption, les divisions, les querelles, et des volontés politiques qui ne se réduisent qu’à la défense des privilèges... Du même coup les légitimités sont devenues beaucoup plus difficiles à définir et à percevoir.

- Toute l’Europe est maintenant le terrain d’action des sectes, des bandes, des trafics et des mafias. La drogue est le premier fournisseur de l’argent facile. Tout est facilement pollué par l’argent. Le sport est aujourd’hui un marché, les médias sont un marché. La communication est un marché, la violence médiatique n’est pas là pour faciliter les choses.

 

C’est bien probablement une conséquence, la délinquance commence de plus en plus tôt et les délinquants sont de plus en plus jeunes. La question est donc moins de savoir s’il faut une éthique que de se demander de quelle éthique avons-nous besoin ?

 

LA SPIRITUALITE DU POLICIER

 

Avant de poser la question de "la spiritualité" du policier, il convient de tenter de comprendre ce que signifient les mots que l’on emploie afin de pouvoir mettre les mêmes choses sous les mêmes mots sans entrer dans le piège des querelles de mots qui risquent à la fois de cacher des réalités différentes sous les mêmes mots ou à l’inverse de mettre les [image: image7.jpg]


mêmes réalités sous des mots différents.

 

Vue de la salle

 

La foi et la religion ne sont pas la même chose. On peut être croyant sans être pratiquant comme on peut être pratiquant sans pour autant être croyant. Tout commence généralement dans la foi et se termine dans la religion. Jésus n’est jamais venu fonder une religion ni prêcher une religion... Il est venu annoncer un "évangile", une bonne nouvelle, une foi... et ce sont les hommes qui se sont chargés de faire de cette foi une religion. 

 

Jésus a tenté de sauver la foi du monde de la religion mais la religion le lui a bien rendu en mettant Jésus à mort. L’Europe est témoin que l’on peut partager la même foi sans pour autant appartenir à la même religion.

 

- L’éthique et l’évangile ne se confondent pas. Alors que l’évangile est une "Bonne Nouvelle" qui est à la recherche du sens et du "pourquoi", l’éthique, elle, se préoccupe des "comment". L’évangile ne résout jamais les questions d’éthique à la place des croyants, mais au contraire, il en laisse la liberté et donc la responsabilité aux croyants. Attention de ne pas redire l’évangile à une éthique et de même attention de ne pas demander à l’éthique d’être une parole d’évangile !

 

- Le spirituel, la spiritualité, la piété, la dévotion... souvent ont utilisé ces mots les uns pour les autres. Ils ne se confondent pas !

 

- Le spirituel est la dimension de l’homme qui dépasse l’homme. C’est le chemin de la révélation de l’invisible par le visible. Le spirituel c’est le profond de l’homme. C’est l’intériorité. C’est l’homme debout. L’homme capable d’aimer. L’homme Juste.

 

- La spiritualité est un des modes d’expression du spirituel. C’est ainsi que l’on parle de la spiritualité du silence, de la spiritualité du désert, de la spiritualité moniale, de la spiritualité franciscaine. La spiritualité peut ainsi désigner l’ensemble des exercices qui veulent exprimer le spirituel. La piété est un élan de ferveur de la spiritualité qui marque un profond attachement aux pratiques et devoirs de la religion.

 

- La dévotion, elle, peut se tourner vers un culte particulier. Elle peut-être une piété particulière comme quand on parle de dévotion à la Sainte Croix, de dévotion à Marie, de dévotion à St Georges ou à St Jean-Baptiste... mais la dévotion peut aussi devenir un sentimentalisme un peu mièvre et doucereux et à ce mouvement là, la dévotion peut se rapprocher de la superstition, du culte des amulettes, des gris-gris ou des porte-bonheur. 

 

En même temps la dévotion fait aussi partie de ce que l’on appelle : "la religion populaire" et qu’il faut se garder de nier ou de rejeter globalement avec mépris. Quand un policier s’en va, en cachette, faire brûler un cierge à Sainte Thérèse de l’Enfant Jésus, à St Georges ou à Sainte Rita il peut aussi exprimer là toute sa recherche d’existence intérieure sans avoir trouvé d’autres langages que ceux là.
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Par ailleurs cette question de la vie spirituelle du policier a besoin d’être restituée dans son cadre institutionnel. En Europe les rapports institutionnels entre les Eglises et les Etats sont très différents d’un pays à l’autre.

 

 

Vue des participants

 

 

Mais même si les Eglises ne sont pas reconnues officiellement par l’Etat de leur fonction sociale à l’égard de la police, cela n’empêche pas qu’il existe des policiers qui appartiennent en même temps aux Eglises à titre personnel et de ce fait les Eglises seront toujours responsables du sel de l’Evangile au cœur des policiers. Les policiers ont droit à l’Evangile s’ils en ont faim et l’Evangile ne peut pas ne pas être responsable de la vie des policiers.

 

Par ailleurs, indépendamment même de leur appartenance religieuse, les policiers vivent un métier qui de soi est déjà chargé de valeurs évangéliques qui font que le métier même de policier passe infiniment l’homme qui exerce ce métier.

 

Par exemple le policier est un "gardien de la paix". Le policiers est toujours à la recherche de ce qui est "juste" et “vrai”. Le policier se veut  “responsable”. Il se veut un "veilleur" et un "guetteur". Le policier sera toujours un défenseur du "droit" et du "respect" de l’autre. Cette dimension spirituelle du métier de policier ne devrait surtout pas être oubliée. Elle est déjà une pierre d’attente. Elle est l’espace de l’Esprit de Dieu.

 

 

 

Intervention du Père DEBRUYNNE

 

I
l y a 20 rapports et vous trouverez leurs compte rendus in extenso dans les actes de ce Symposium. Je vais les formuler à l’intention des participants à la table ronde qui va suivre pour que ceux-ci puissent éclairer et faire avancer ces questions.

 

C’est-à-dire que ce moment est un moment charnière entre le travail qui a été fait dans les carrefours et le travail qui va se faire après dans la table ronde. Je dois souligner en préalable que beaucoup de carrefours ont pris soin de noter que ce temps en carrefour avait été le moment le plus essentiel de ce Symposium de pouvoir se parler, de pouvoir discuter ensemble, se poser des questions, se comprendre.

 

Dans vos carrefours on trouve partout une certaine inquiétude. Est-ce que le respect qui est recommandé par l’éthique, qui est aussi commandé par la foi chrétienne, est-ce que le respect accordé aux autres et aux auteurs de violence en particulier, aux auteurs de crimes que nous avons à respecter comme personne, est-ce que ce respect n’est pas de plus en plus perçu comme un signe de faiblesse qui finit par entraîner un mépris de plus en plus grand des forces de l’ordre ?

 

Une demande précise émane d’un pays : l’ouverture des frontières à l’intérieur de l’Europe demande aujourd’hui d’accroître la formation des jeunes policiers au respect des étrangers. Surtout à l’égard de ceux qui sont en situation irrégulière. L’éthique chrétienne est-elle la même que l’éthique du policier ? 

 

Quand le policier n’a pas les moyens légaux d’intervenir pour réprimer les actes immoraux, peut-il justifier son action illégale au nom de la morale ?

 

Au nom de l’esprit de corps, dans tous les pays, tout le monde hésite à dénoncer pour ne pas éclabousser toute la profession. Souvent on cache la vérité jusqu’au moment où la sanction encourue devient trop importante. Alors qu’est-ce qu’il faut faire ? 

 

Comment arriver à une unité de pensée et de règles communes à tous les pays européens tout en respectant les différences et les caractères propres ? N’est-il pas nécessaire de poser des règles éthiques en amont ? Si la loi doit être égale pour tous comment faire pour respecter les différences ?

 

Dans certains domaines il existe des discriminations positives. Par exemple pour une minorité ethnique, certaines constitutions dans certains pays accordent une représentation Parlementaire. 

 

Dans certains pays également il existe une Commission pour l’égalité qui peut interpeller la police et qui doit rendre des comptes. Dans certains pays également il est tenu compte à titre consultatif des avis des représentants des Eglises ou des groupes ethniques. Comment être humain tout en étant efficace ? Et pour le policier dans sa  personne à lui, comment rester soi-même tout en faisant professionnellement  son métier ?

 

Comment définir en Europe le rôle de l’institution Eglise eu sein de l’institution police ? Comment inscrire ce débat institutionnel  même temps dans une ouverture aux autres religions ? 

 

Il faut savoir que dans certains pays actuellement l’Etat est complètement gangrené et deux ans après leur sortie d’école 10% des policiers sont déjà tombés dans la criminalité de la corruption et même dans des crimes de sang. Vingt ans après leur promotion ce sont 80% des policiers qui sont tombés dans la délinquance. Alors on attend beaucoup de l’Eglise et que ce soit elle qui finalement sauve la police. Comment faire ?

 

Les hommes et les femmes dans les métiers de police mettent en lumière des préjugés à l’égard de la femme policier. Que ce soit au sein de la police ou dans la population. Généralement, la femme policier est perçue comme plus sensible, donc ayant un rôle important dans les investigations et les négociations. Mais aussi elle est perçue comme plus dangereuses à cause de la maternité, des congés de maladie pour les enfants et de sa propre fragilité physique.

 

Y-a-t-il des répercussions humaines du métier de policier qui soient plus importantes pour les femmes ? Voilà l’état de la question et je vais repasser la parole à Henri Madelin pour les questions de la vie spirituelle du policier.

 

 

 

Intervention du Père Henri MADELIN

 

J

e vais continuer dans les comptes rendus avant de passer à la vie spirituelle du policier par laquelle nous terminerons. Je voudrais dire trois choses d’après ce que j’ai lu dans les rapports qui me sont parvenus. Un rapport du carrefour 1, un rapport du carrefour 5, un rapport du carrefour 2. Trois éléments.

 

Premier élément : Le service public, qu’on pourrait appeler le service public policier, permet d’enchaîner avec ce qui vient d’être dit. Le service public de la police est fondé sur la légitimité de l’Etat. C’est l’Etat qui est le premier défenseur de l’intérêt commun et, dit ce carrefour, les polices démocratiques ne produisent pas par elles-mêmes des valeurs propres. Elles ne peuvent être que l’instrument de concrétisation de la loi. La loi qui n’explique pas où est le bien où est le mal mais qui définit la norme sociale élaborée par les représentants du peuple.

C’est donc dans ce cadre que s’exerce le service public policier dans l’ensemble des démocraties occidentales et cela dit, le carrefour donne une grande latitude d’appréciation de la mission aux policiers en  fonction des cas précis qu’ils sont amenés à rencontrer. Ceci nous ramène aux conflits des devoirs et à la vie spirituelle dont nous avons parlé hier. Donc, il y a quelque chose d’assez spécifiquement européen dans l’histoire à cause d’une longue tradition. C’est la notion de service public policier ou le service du public à travers le policier. Cela fait partie de la culture traditionnelle européenne.

2ème élément : Le policier et la dignité de la personne humaine dont nous avons parlé hier. Ici on pose trois questions qui sont des bonnes questions ou trois observations.

 

La première observation  est puisée dans les comportements au quotidien. Comment est-ce que les policiers respectent la dignité de leurs collègues ? On note ici une propension a l’individualisme surtout dans les services de petite ou moyenne importance. 

 

Il n’y a plus la même solidarité qu’autrefois. Le seul avantage dit-on c’est que les fautes graves sont beaucoup moins étouffées. Comment est-ce qu’on respecte les victimes ? Le carrefour n’a pas eu le temps de traiter cette question.

2ème observation, quel respect de la dignité des délinquants ? Dignité de la Personne humaine, c’est d’abord celle des collègues après la dignité des délinquants. On revient sur le fait qu’en France il y a un code de déontologie qui date de 1986, en partie calquée sur la déclaration des Droits de l’Homme et sur le règlement intérieur de la police. En Italie, il existe un code à mi-chemin entre le règlement intérieur et le code de déontologie. En Allemagne, des cercles de réflexions se mettent en place qui ont comme qualité de faire monter des observations.

D’une manière générale conclut le carrefour, tous les pays s’acheminent vers un respect accru de l’individu, du moins dans les textes. En contrepartie une grande inquiétude est signalée : un respect plus grand des auteurs de violences semble perçu comme un signe de faiblesse qui entraîne un mépris progressif des forces de l’ordre.

3ème observation de terrain : Quel respect de la police ? Parce qu’elle a aussi droit à la dignité. Elle est crainte ou appréciée, souvent un peu les deux. Le but principal n’est pas de chercher à être apprécié est-il dit, mais de faire notre travail dans le souci de service. Je commente ici les images dans l’opinion de ce travail qui sont très importantes pour la sécurité de vie du policier. Et finalement on termine ce carrefour par un souhait qui est présenté par l’Italie en prévision de l’ouverture des frontières. Il faut accroître la  formation des jeunes policiers au respect des étrangers, surtout de ceux en situation irrégulière.

Il y a un certain nombre de carrefours qui ont parlé de cette question des étrangers en situation irrégulière et du rôle des Eglises dans ces situations. On en a parlé pour la France, mais aussi pour l’Allemagne. Il existe des situations de conflits entre les valeurs que défend l’Eglise et les valeurs qui sont défendues par les services de protection et de vigilance des citoyens, mais ces questions n’ont pas été poussées très loin.

 

Troisième élément. Après le service public policier, après la dignité de la personne humaine, un autre carrefour avait pour thème le policier et la violence. C’est un carrefour qui a fait un rapport assez complet et qui est parti de trois postulats. Toutes les sociétés sont violentes, toutes les sociétés s’organisent. Pour faire face à la violence, le policier est un élément ou un acteur dans le traitement de la violence. Donc, le policier est au centre d’une question grave de toutes les démocraties actuelles et c’est pour cela que tout à l’heure on a commencé par une comparaison entre la dictature et la démocratie. Deux facteurs principaux de la violence : l’esprit de vengeance, la peur. Le policier y est confronté sans être lui-même protégé contre l’une ou l’autre.

 

Grâce à la formation indispensable pour l’apprentissage des règles juridiques et morales, l’esprit de vengeance dont il pourrait être animé semble pouvoir être maîtrisé. Il paraît beaucoup plus difficile d’apprendre au policier à maîtriser sa peur génératrice d’agressivité. Dans ce domaine, les astuces ou les techniques policières ne sont pas suffisantes. 

Exemple : si confrontés à une situation d’ordre publie, des policiers du service d’ordre se retrouvent très peu nombreux face à une foule agressive, la réaction première sera une réaction de sur agressivité parce que ces policiers n’auront plus peur pour l’autorité de l’Etat que pourtant ils incarnent mais pour eux-mêmes. L’escalade de la peur et les émotions qu’elle engendre sont donc ici bien notées et c’est le contrôle de ces situations qui devient quelque chose de difficile.

Le carrefour tourne autour de ces questions qui sont des questions difficiles et je voudrais les prolonger en faisant remonter quelques éléments qu’on a trouvés ailleurs. Il y a cette notion de peur dont on vient de parler, sentiment de mélange des populations plus fort qu’avant et qui n’est pas prêt de s’épuiser dans les sociétés modernes. Ce n’est pas seulement l’Europe qui est agitée par cette question, mais c’est l’ensemble du monde qui est dans un état de mobilité générale. On peut parler de nomadisme généralisé des populations et ce n’est pas la création d’Internet qui va réduire le nomadisme puisque ce dernier atteint maintenant le domaine de l’information.

 

Nomadisme familial, nomadisme professionnel, nomadisme des résidences géographiques et maintenant même nomadisme de la perception des événements à travers les moyens de communication sociale dont Internet est le symbole. C’est une évolution du monde moderne que personne pour le moment ne semble pas pouvoir arrêter significativement. Autre élément préoccupant dans toutes les sociétés semble-t-il, une forme d’accoutumance à la violence pour beaucoup de raisons.

 

Une accoutumance à la violence qui fait passer plus loin qu’autrefois les seuils considérés comme intolérables, qui reculent le moment ou l’intolérable, ou l’indignation commencent. Ceci aussi est un phénomène préoccupant. Il y a comme une banalisation des processus qui conduisent à la violence et qui autrefois n’étaient pas banalisés. Et cela ne facilite pas du tout le travail de ceux qui sont chargés de mettre de l’ordre dans le désordre. 

Enfin, on voit désormais que l’âge d’accès à la violence sociale est un âge qui, dans nos sociétés, a tendance à baisser. C’est un âge qui commence plus tôt qu’autrefois. Et là aussi les législations, les acteurs sur le terrain sont plus démunis qu’autrefois.

On peut s’interroger pour savoir ce qu’il en est aujourd’hui de ce que l’on appelle dans la science politique "le monopole de la violence considérée comme légitime" confié à l’Etat. Car si ce monopole est ébréché, c’est le travail des policiers qui en devient plus difficile. 

 

Les sociétés ont fait un effort considérable depuis l’origine pour créer un centre qui soit le seul lieu qui a le droit d’user de la violence en dépouillant petit à petit des principautés ou des féodalités qui prétendaient se servir de la violence à titre privé.

C’est un effort extraordinaire de civilisation qui a été fait. Ce que l’on appelle justement le monopole de la violence qui a été transféré à un centre. On ne se fait pas justice à soi-même. Il n’y a pas de milieu privé. Le citoyen individuel n’est pas armé etc. Il n’y a pas de groupes qui font peser leurs lois à partir de la force contre la force de l’Etat. C’est un progrès considérable des sociétés que d’avoir réussi à conduire jusque-là le mouvement de civilisation.

 

Aujourd’hui on peut s’interroger pour savoir ce qu’il en est de cette avancée. Alors on progresse sur le plan international dans une certaine restriction de la force. Sur le plan intérieur, il y a comme un renouveau du continuum de la violence. Ce qui rend difficile la tâche des représentants de l’Etat dans le sens de l’intérêt général. Voilà ce que l’on peut dire autour de ce que nous avons eu l’occasion de recevoir de vous.

Enfin un dernier élément parce qu’il faut arriver au bout, pour donner une idée de ce qui a été discuté dans les groupes autour du travail du policier et de sa vie spirituelle. Je crois que ce débat a été un moment où l’échange, la discussion mutuelle, l’expérience personnelle, ont été donnés et donc ce n’est pas forcément traduisible dans un compte rendu.

De ce moment de rencontres mutuelles, je veux donner une idée de quelques éléments qui ont été dits. Je prends le résultat d’un carrefour qui a bien voulu nous rendre un compte rendu un peu succinct, le carrefour n° 2 qui est centré sur le travail du policier et sa vie spirituelle. Et la question que s’est posée le carrefour, c’est une question qui nous occupe tous : comment concilier dans sa pratique professionnelle, le respect  de la loi, l’exercice de la foi quand on est croyant et l’obéissance à sa conscience. Donc, il y a un espèce de triangle : conscience personnelle, adhésion à une foi, pratique professionnelle.

Comment joue ce triangle ? On commence par observer le triangle au niveau de l’immigration irrégulière. Comment peut-on intervenir dans une Eglise qui donne asile à des étrangers en situation irrégulière ? Par exemple en Allemagne, la police ne peut pas violer le droit d’asile. En France, cela est faisable, mais l’expérience a été très médiatisée dit le compte rendu. Il s’agit de concilier des problèmes du droit et des problèmes des Droits de l’Homme et ce n’est pas facile.

 

Après une application à la question de l’immigration irrégulière, on passe à la conciliation entre le respect de la loi et ses modalités d’exécution et on dit que c’est un problème important pour la police Suédoise. Cela explique que dans les codes de police, dans les écoles de police, l’enseignement de la déontologie vise à expliquer comment on peut appliquer la loi et la servir.

L’on revient au triangle, la loi c’est l’Etat, la conscience c’est l’individu, la foi c’est la religion. Le policier se doit d’appliquer la loi, c’est son métier mais en son âme et conscience il est plus circonspect et doit pouvoir faire évoluer la loi qui ne serait pas suffisamment humaine. Il existe également un conflit entre la loi et le droit des hommes. Ceci n’est pas seulement le problème du policier mais aussi celui du Parlement. 

Dans un autre carrefour on est sorti de cette conscience individuelle trop seule en disant  que les policiers peuvent être, par l’association, défendre des valeurs qui leurs sont communes, bien que la chose ne soit pas très aisée.

Il y a aussi une difficulté de ne pas pouvoir appliquer la loi pourtant existante et juste. Que se passe-t-il quand on n’arrive pas à faire respecter la loi ? Il faut savoir négocier et faire des choix dans les valeurs à défendre. Et on cite comme exemple difficile, celui d’un policier amené à tuer un criminel en légitime défense. C’est le policier qui est en légitime défense, ce n’est pas le criminel.

Question dernière, la question à 100 dollars : peut-on réellement être à la fois policier et chrétien ? Etre policier n’est pas un simple métier mais un service au bénéfice de l’homme et on signale que cette question de conciliation, certainement Noël COPIN la reprendra, parce qu’il aime bien ce genre de question. Est-ce qu’on petit être journaliste et chrétien, et chrétien et journaliste, aime-t-il à dire dans un autre registre.

 

Ici, c’est policier et chrétien et on signale dans le carrefour que c’est un nouveau problème pour la Russie longtemps caché, l’exercice et la pratique de la foi doivent pouvoir aujourd’hui être montrés publiquement dans des métiers et cela transforme fortement la manière de faire. Voilà ce que nous avions à vous dire. N’avons pas beaucoup travaillé, nous nous sommes contentés de vous redonner votre propre travail

 

 

TABLE RONDE
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Monsieur Noël COPIN Président de l’Association "Reporters sans Frontière" 

 

 

M

esdames, Messieurs, je vous propose de commencer cette table ronde. Permettez-moi une petite remarque au départ puisque nous ne commençons qu’avec quelques minutes de retard, je constate que les policiers sont à peine moins disciplinés qu’ils le disent mais en tout cas beaucoup plus que la moyenne des congressistes et des congressistes qui se sont déjà rassemblés dans cette très belle salle.

Je n’interviendrai pas bien entendu sur le fond de vos débats puisque je suis l’animateur de cette table ronde, ce qui me vaut le privilège exceptionnel d’être assis à ce fauteuil présidentiel qui est un fauteuil tournant mais on m’a garanti qu’il n’était pas éjectable et je soulignerai aussi que si je suis ici, c’est pour des quantités de raisons, y compris des raisons d’amitié.

J’ai déjà eu le plaisir et l’honneur d’animer au moins partiellement la rencontre anniversaire qui célébrait la 25ème année de la création de "Police et Humanisme" en France. Peut-être pourrais-je souligner aussi le côté un peu insolite quand on connaît une vieille tradition Française qui touche parfois au folklore des rapports complexes entre la police et le journalisme.

Entre les policiers et les journalistes, des rapports complexes faits beaucoup plus de connivences qu’on ne le dit souvent, en particulier sur le plan de l’information et fait aussi parfois, il faut bien le dire, de quelques affrontements. Mais, sans insister sur ma modeste personne, il n’y a pas qu’en cela que ce rassemblement est insolite et aussi parce qu’insolite exceptionnel.

Rien qu’en entrant dans cette salle et en voyant l’intitulé de ce symposium : Symposium Européen des Polices, des Églises et des États, il y a presque de quoi être surpris de voir qu’un tel Symposium avec cet intitulé se passe dans cette salle qui, quoique étant relativement neuve, est un des hauts lieux d’une très vieille démocratie et d’une très vieille démocratie qui se veut aussi une République laïque.

 

Rassemblement exceptionnel par le nombre de pays que vous représentez et puis-je le dire très simplement, ce n’est pas une formule de politesse, ce n’est pas seulement pour faire bien au début d’une table ronde, je n’ai pas pu suivre vos travaux ces jours derniers, je suis seulement arrivé ce matin et j’ai été très fortement impressionné par les rapports que nous avons entendus.

Cela n’est pas seulement à cause de l’immense talent que je connais bien de ceux qui ont été chargés de présenter les synthèses, mais c’est aussi parce qu’à travers ces synthèses on pouvait très bien apercevoir, très bien découvrir à la fois la gravité des situations dans lesquelles vous vous trouvez les uns et les autres, la diversité profonde des situations, en même temps les rapports qu’il pouvait y avoir entre les problèmes que vous vous posez et j’ajouterai aussi que si ces problèmes sont spécifiquement les problèmes de votre profession, de votre mission.

On peut, je crois, aider d’autres professions qui auraient aussi à réfléchir à partir des questions que vous vous posez vous-mêmes et puis la profondeur de vos réflexions, l’intensité de vos interrogations. J’ai noté quelques mots qui revenaient le plus souvent, les mots de respect mis en rapport avec l’efficacité, comment avoir à la fois le respect des autres, le respect de soi-même et puis le sens de l’efficacité. J’ai noté aussi que cela se passait avec un arrière plan bien souvent de violence et Henri Madelin a insisté je crois beaucoup avec raison sur le terme de peur.

Le journaliste que je suis a pu noter dans sa longue vie de journaliste qu’il s’agisse de ce qui se passe dans notre pays, ou de ce qui se passe dans bien d’autres pays et à quel point la peur était sans doute la réaction humaine et qui est la plus dévastatrice, la plus destructrice. Et si à vous-même il vous arrive de connaître la peur, il me semble en disant cela naïvement comme un citoyen moyen que vos concitoyens malgré les critiques que peut-être ils peuvent vous adresser, comptent sur vous précisément pour apaiser leur peur.

J’en ai assez dit si ce n’est que je voudrais vous dire en quelques mots comment nous allons procéder Nous allons demander aux personnalités qui sont à cette tribune d’intervenir, très librement, brièvement, cinq à dix minutes chacun en s’efforçant quand même de répondre, mais ça ne peut pas être quand même systématique à l’ensemble de toutes vos questions et vos interrogations. Et puis, dans un deuxième temps vous aurez vous-même la parole et vous leur poserez des questions. Pour ce faire, je leur propose de respecter l’ordre alphabétique.

J’ai donc l’honneur de donner la parole en premier à Monsieur Christian BONNET, Sénateur et ancien Ministre de l’intérieur.
 

 

 

Monsieur Christian BONNET,

Sénateur, ancien Ministre de l’Intérieur
 

M

erci Monsieur le Président. En 1932, déjà le Général de Gaulle disait dans le fil de l’épée: "Notre temps est dur pour l’autorité". Que dirait-il aujourd’hui ? où les Français qui s’abîment volontiers dans les commémorations sont en train de glorifier les événements de Mai 68 dont le principal slogan demeure aujourd’hui l’une des lignes de conduite de notre société : Il est interdit d’interdire. Dans cette affaire d’éthique il y a la lettre, il y a l’esprit. La lettre on en manque pas. Il y a ce qu’il est convenu d’appeler le texte fondateur, l’article 12 de la déclaration des Droits de l’Homme qui dit tout en une phrase : La garantie de Droits de l’Homme nécessite une force publique qui est instituée pour l’avantage de tous et non pour l’utilité de ceux qui la servent.
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Tout est dit. Et par la suite vous avez le code de déontologie de la police Française que chaque policier doit en principe porter sur lui-même. Vous avez la résolution 690 du Conseil de l’Europe, vous avez le code de conduite adopté par l’Assemblée Générale de Nations Unies, mais jamais les textes n’ont jamais remplacé l’esprit. Et à cet égard, je voudrais pour mettre un peu de piquant dans cette discussion pour dire que le terme d’éthique me convient peu dans la mesure où c’est un terme qui me semble refléter la facilité de notre époque qui est le refus du mot de morale.

 

L’éthique a quelque chose de permissif, l’éthique a quelque chose de subjectif. On se fait à soi-même propre éthique, pour soi ou pour sa profession alors que la morale c’est quelque chose de général, qui le temps et qui intéresse tous les hommes quels qu’ils soient et quelle que soit leur activité.

Et comme l’homme policier est un homme, comme la police, comme d’ailleurs le monde politique est souvent le reflet de la société civile, les grands principes du code de déontologie de la police Française, l’intégrité, la dignité, le respect des personnes en prennent souvent un coup. Encore que ce ne soit pas d’une manière excessive puisque je me suis laissé dire que les sanctions disciplinaires sont de l’ordre de 2300 à 2500 par an. Ce qui est dit-on dans la moyenne internationale.

Que veut dire la moyenne internationale en pareille matière ? Je laisserai à d’autres que moi le soin de préciser. Quoi qu’il en soit, le métier se transforme a dit le Père Madelin à très juste titre et la société est en pleine mutation. Mutation économique, mutation sociale, mutation techno-logique ; les hommes s’en trouvent totalement bouleversés dans leur être. Face à l’affadissement de la morale, face à la démission des parents, face au désarroi des enseignants, comme les précautions, les garde-fous et les prescriptions s’avèrent parfois sans portée, c’est le recrutement et la formation qui me paraissent essentiels pour qu’il y ait une certaine éthique de la police, je vous l’accorde.

 

Et ce recrutement devrait me semble-t-il faire une très large place à des facteurs autre que l’intellect et technique. C’est d’ailleurs une des grandes faiblesses du système de formation Française qu'a toujours, ou presque toujours la primauté à l’intellect sur la motivation. Et là je me tourne vers vous Madame le Commissaire Divisionnaire qui êtes en charge de la formation, formation continue, mais formation généralement. Je crois qu’il faut veiller jalousement à la qualité des jurys, à la qualité des formateurs et j’ai souvenir que l’on a tendance parfois à ne pas affecter les meilleurs des policiers à ces tâches. Vous avez l’air d’en douter. Vous nous direz tout à l’heure votre sentiment.

Et puis ai-je avoir tort. Pour sanctionner les défaillances, un certain nombre de mesures ont été prises en France, l’Inspection Générale des Services de la Préfecture de Police à été rattachée à l’Inspection Générale de la Police Nationale, un Cabinet central de discipline avec deux délégations régionales qui comme par hasard se trouvent dans les régions les plus riches de France, parfois les plus agitées, Rhône-Alpes et Pacca, Lyon et Marseille. Une Police responsable ne doit pas connaître l’impunité, elle doit être respectée : pour être respectée, elle doit être exemplaire.

J’ai entendu des propos qui étaient d’une telle élévation, d’une telle spiritualité que je ne peux pas achever le mien sans une citation. J’ai choisi une citation de Pie XII. "Toute profession voulue par Dieu disait Pie XII comporte une mission, celle de mettre en pratique les intentions du Créateur ?".

La chose est difficile, mais n’est-ce pas, comme le disait Simone WEIL : "la difficulté qui fait le chemin ?".

 

 

Travaux en carrefour
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Cette mission correspond à l’attente première de la population en un temps où la violence gagne de proche en proche : "Demandons à nos électeurs quel est leur premier souci"’ ils seront nombreux à répondre : la délinquance! vient de déclarer Tony BLAIR. Cette délinquance, la police est appelée à lutter contre elle dans des domaines nouveaux : celui des mouvements financiers (avec la tentation de la concussion: la Police est un métier difficile), mais aussi celui de la bioéthique et celui des modes de vie : la prostitution s’ajoute maintenant à la drogue, à la pédophilie...

 

L’affaire la plus délicate actuellement pour le policier est, selon moi, la mise en oeuvre des reconduites à la frontière. Il lui faut en effet à la fois obéir aux directives qui lui sont données par ses chefs, agissant eux mêmes sur instructions du Gouvernement, et témoigner, dans la manière d’agir vis-à-vis des clandestins appelés à quitter le territoire, de qualités humaines, souvent difficiles à manifester en face de réactions, parfois violentes.

 

Concilier le respect des ordres et celui des personnes fait la servitude, mais aussi la grandeur de ce métier. 
 
 
Mgr Lucien DALOZ

Archevêque de Besançon

Délégué du Conseil des Conférences Episcopales d’Europe
J

e ne pourrai pas faire une transition aussi savante, parce que je ne pourrai pas citer de policier et je ne suis pas assez cultivé pour cela. Je n’étais pas non plus aux séances qui ont précédé. Mon attention a été attirée par trois mots dans ce qui a été dit jusqu’à présent. Dans les compte rendus que j’ai entendus. Ces trois mots sont d’une part : Europe, d’autre part l’Eglise et enfin la Foi. L’Europe, le Père Madelin le soulignait, nous sommes a une période assez nouvelle et assez cruciale.

J'ai assez souvent l’occasion de parler avec vous venant de l’Est et aussi l’occasion habituellement au Conseil des Conférences épiscopales d’Europe de rencontrer des collègues évêques de l’Est. Et je vois bien que ces rencontres sont des rencontres décisives, entre évêques parce que nous nous apercevons qu’il y a une vigueur de la foi qui nous est rappelée par les gens de l’Est que nous rencontrons. Ils ont été obligés de s’accrocher à leur foi et que d’autre part ils attendent de nous comme on le disait tout à l’heure, de chercher ou de savoir comment se situer dans une société de laquelle ils ont souvent été écartés en tant que croyants.

Je rappelle qu’il y a au niveau de l’Eglise deux instances officielles européennes, une instance qui correspond à l’Union européenne qui s’appelle la COMECE (la Commission des épiscopats de la Communauté Européenne) qui suit de très près le travail de la Commission Européenne, d’une part du Parlement Européen d’autre part, éventuellement du Conseil des Ministres, qui a pour but d’organiser des rencontres, des colloques, de faire un certain nombre de déclarations sur les différentes initiatives qui peuvent être prises au plan de la bioéthique ou au plan des migrations par exemple. Et il y a une deuxième instance européenne qui concerne la grande Europe, Conseil des Conférences Episcopales d’Europe. Ce Conseil des Conférences Episcopales d’Europe est plus ancien que la Commission des Episcopats de la Communauté Européenne. 

Il date de 1971. Ce n’est pas d’aujourd’hui que l’Eglise veut être présente sur ce chantier Européen. Je signale que ces deux instances travaillent également au niveau oecuménique. Régulièrement il y a des rencontres avec la KEK (Commission des Eglises d’Europe) qui correspond au Conseil Oecuménique des Eglises au niveau Européen.

 

 

Vue des intervenants à la tribune
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Nous sommes également préoccupés de la Paix et de la Sécurité, ne serait-ce que parce que dans l’Union Européenne il y a un pilier qui s’appelle "Justice et Affaires Intérieures", un autre qui s’appelle "Politique Etrangère et Sécurité Commune" et le troisième pilier qui est de créer et de maintenir un europol. Et nous préparons la déclaration précisément sur la Sécurité et la Paix en Europe.

Le deuxième point sur lequel je m’arrête, c’est le mot Eglise. Quand nous parlons Eglise dans notre société Française, nous parlons d’une situation particulière de l’Eglise dans une société laïque. 

Et j’ai été amené en parlant avec des Evêques de différents pays d’Europe à me rendre compte que notre situation est à peu près unique et qu’il y a des différences très grandes de situation de l’Eglise ou des Eglises, que nous passions de la Grèce à l’Angleterre ou à l’Allemagne ou à l’Italie, avec les Concordats, avec les religions officielles d’Etats et bien sûr dans les situations des pays de l’Est où la grosse majorité des chrétiens est orthodoxe et où la situation d’Eglise dans les Nations est en train de se chercher.

Donc, dans notre société laïque, notre situation est plutôt la recherche de quelle contribution, nous Eglise, qui sommes dans cette société, nous pouvons apporter à la vie de cette société, au titre humain, de l’expérience de l’homme, au titre d’une humanité de l’Evangile qui n’est pas une sorte de surplus mais qui est plus profondément enraciné dans l’humanité. Au titre d’une conception de la personne et de sa valeur absolue, au titre aussi de la considération du mal, de ce que l’on appelle des malfaiteurs, de ce que l’on appellera des pécheurs.

 

Donc une contribution à une certaine conception de l’homme et de la société. D’autre part, il est évident que dans une société aussi laïque soit elle, il y a aussi des chrétiens. Il ne s’agit pas seulement d’un enseignement, mais d’un comportement quotidien. Et tout ce que j’ai entendu tout à l’heure me fait comprendre que c’est fondamental. 

J’ai cherché dans les documents pontificaux ce qu’on pouvait dire de la police. Dans la documentation catholique et depuis 1946, je n’ai trouvé que trois documents. Dont un d’ailleurs qui n’était pas dans la documentation catholique.

Celui qui m’a paru le plus intéressant, c’est le plus vieux qui est du Pape Pie XII. Une allocution à l’école des policiers italiens en 1946 qui m’a paru le plus important, parce qu’il souligne que les constitutions politiques modernes, l’antique sujet est devenu participant de souveraineté et que la police, par suite n’exerce plus normalement qu’une fonction de protection et d’appui au bénéfice des citoyens, parce que le rapport entre le citoyen et l’Etat a changé.

Le deuxième texte que j’ai trouvé des documents pontificaux, c’est du Pape Jean XXIII à l’occasion d’un rallye International des polices Européennes où il insiste sur le service, le service public, de l’ordre, de sécurité et de la Paix civile et aussi les qualités morales, de dévouement et d’abnégation. Ce document date de 1961. 

Le troisième document est du Pape Jean Paul Il et il concerne précisément l’Association "Police et Humanisme" de 1980. C’est un document très court qui rappelle les références évangéliques. Il parle du Centurion de l’Evangile où les soldats qui viennent voir Jean-Baptiste. 

Il parle des difficultés, des conflits sociaux, des difficultés nouvelles de la délinquance des jeunes et des différentes attitudes de service, de respect de la digité de la personne. Mais j’ai été étonné de ne trouver que ces trois petits textes dans les enseignements pontificaux. Je pense qu’avec toutes les évolutions actuelles, toutes les exigences actuelles, ce trésor s’enrichira.
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 Monsieur  Jean-Pierre DINTILHAC 

Procureur de la République

au Tribunal de Grande Instance de Paris

 

 

 

A

 l’instant Monseigneur DALOZ nous interrogeait tous sur la question de savoir si l’on pouvait être à la fois policier et chrétien. C’est à cette question que je souhaite tout d’abord répondre pour affirmer que, de mon point de vue, non seulement l’on peut être tout à la fois chrétien et policier mais que tout chrétien doit être, d’une certaine manière, policier.

Dans la cité le premier rôle du policier est de veiller au maintien de la paix sociale, au respect des lois établies pour le bien commun et plus particulièrement pour la protection des plus faibles, l’objectif d’un état de droit se situant à l’opposé de la domination du plus fort, du plus riche ou du plus puissant.

Si cette fonction est confiée tout particulièrement au policier, chaque citoyen doit aussi se considérer comme responsable du respect de la règle commune et le chrétien, moins qu’un autre, ne peut se sentir étranger à cette mission.

 

En venant ce matin participer à votre symposium, je veux ensuite vous exprimer combien je regrette de ne pas avoir pu être plus tôt avec vous, tant les échanges entendus ce matin me sont apparus porter sur l’essentiel des préoccupations de notre temps. Je dois également vous faire part de l’heureuse surprise que représente pour moi la tenue de ce Symposium "des Polices, des Eglises et des Etats" dans cette enceinte où siège l’Assemblée Nationale, institution majeure de notre République.

Une telle réunion aurait été sans nul doute impossible, ici, il y a quelques dizaines d’années, lorsque, au nom du principe de laïcité, était souvent mené un véritable combat contre toutes les expressions religieuses sans le moindre esprit de tolérance. Aujourd’hui la société a changé et, tout en restant attachée au principe de laïcité, elle interprète comme une règle de neutralité et de respect aussi bien pour tous ceux qui se référent à une religion que pour ceux qui en  refusent l’idée. 

 

 

 

 




Vue de l'assistance
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Cet attachement à la laïcité constitue une première réponse à l’éthique du policier dans l’Europe de demain : tout élargissement de la collectivité des hommes qui constituent une Nation par leur intégration à un ensemble plus vaste, que ce soit une confédération ou une fédération, augmente les occasions de confrontations entre religions, philosophies et cultures. Seul le principe de laïcité, tel que nous venons de l’évoquer, peut permettre la cohabitation pacifique des composantes de cette diversité. 

Le policier aura donc nécessairement un rôle capital à remplir pour lutter contre toutes les formes de discrimination, qu’il s’agisse de tentatives visant à imposer un point de vue ou une expression religieuse ou, à l’inverse, de manifestations d’hostilité à l’égard de ceux qui expriment, dans le respect des lois, leurs convictions religieuses et qui en pratiquent les rites.

 

Cette considération nous place donc au cœur du thème retenu pour ce troisième Symposium :  "Quelle éthique du policier dans l’Europe de demain?" A juste titre vous avez retenu le mot éthique et non celui, plus réducteur, de déontologie.

Si la déontologie est importante, en ce qu’elle édicte les règles formelles qui doivent être respectées par les membres d’une profession, tant dans leurs rapports entre eux que dans les rapports qu’ils entretiennent avec les personnes extérieures, qu’il s’agisse de clients ou d’usagers d’un service public, l’éthique a une toute autre dimension puisqu’elle relève de la conception même de l’homme. En ce sens l’éthique participe de la morale collective, de la morale sociale, ce qui soulève la question des relations avec la morale individuelle.

 

Or, si certains s’interrogent sur la possibilité, pour l’homme de vivre sans religion,  André MALRAUX disait que le XXIème siècle serait religieux ou ne serait pas, nous pouvons tous être certain qu’une société sans éthique, c’est-à-dire une société sans valeurs communes, serait totalement invivable.

 

C’est bien là que se situe la position du policier dans l’Europe de demain : son éthique ne pourra être que la traduction de l’éthique sociale, c’est-à-dire celle des valeurs considérées par tous comme le fondement du lien social. Si ces valeurs sont non seulement déclarées et reconnues mais également admises par le plus grand nombre, le rôle du policier sera alors clairement déterminé : il lui appartiendra de veiller au respect de ces règles, ce qui implique qu’il y adhère lui-même, et qu’il pourchasse les transgressions.

Au contraire, si notre société s’avérait incapable de s’unir autour de valeurs communes et que chacun ne reconnaisse comme seule règle que la poursuite d’intérêts individuels, la fonction de police deviendrait quasiment impossible à exercer et le risque serait élevé de voir les fonctionnaires de police donner priorité à la défense de privilèges corporatistes ou même d’engager des alliances avec des groupes ou des personnes qui les associeraient à la poursuite d’intérêts particuliers, éventuellement en violant la loi.

Lorsqu’il est question de la police et donc de l’usage éventuel de la force au service du droit, rien n’est plus fort ni plus clair que le propos de Blaise Pascal, sans doute le plus puissant de nos penseurs, notamment parce qu’il a su lier la réflexion sur le sens de la vie et sur la place de l’homme à l’action scientifique au service du progrès matériel et technique. 

 

"La justice sans la force, écrivait-il, est impuissante. La force sans justice est tyrannique. La justice sans force est contredite parce qu’il y a toujours des méchants. La force sans justice est accusée. Il faut mettre ensemble la justice et la force".

 

En tant que magistrat vous comprendrez pourquoi je suis attaché à cette citation puisqu’elle exprime le lien indissoluble entre police et justice. L’éthique du policier, au sein de l’Europe de demain, ne pourra s’exprimer, dans la réalité de l’action quotidienne, que s’il existe un lien étroit entre police et justice.

Le mot de Justice doit être entendu ici à la fois en tant que vertu, le policier doit agir en étant guidé par le souci de justice, mais également en tant qu’institution : juges et policiers doivent poursuivre les mêmes finalités et donc adhérer aux mêmes valeurs, à la même éthique. Une société ne peut fonctionner correctement avec une police qui se référerait à des valeurs qui différeraient de celles des magistrats, pas plus que la police ne peut être indifférente aux finalités judiciaires de son action.

Ce matin a été évoqué la question du rapport du policier à la loi à propos de la délicate question du droit des étrangers. Ce domaine illustre parfaitement à la fois certaines des contradictions inéluctables entre l’éthique professionnelle et la morale privée mais il permet aussi d’évoquer les limites de la soumission à la loi. 

 

Nous avons le privilège, en France comme maintenant dans la totalité des pays d’Europe, y compris dans sa partie la plus orientale, de n’avoir à appliquer que des lois qui ne contredisent pas les principes fondamentaux qui fondent nos sociétés. 

 

L’adhésion de tous les pays d’Europe non seulement à la Charte des Nations Unis mais à la Convention européenne des droits de l’homme et de sauvegarde des libertés prévient tout risque d’opposition majeure entre le droit interne et les valeurs fondamentales.

En France, comme dans beaucoup de pays, des mécanismes institutionnels permettent de vérifier cette conformité. Il s’agit, chez nous de la possibilité, pour les Parlementaires, de saisir le Conseil Constitutionnel de tout texte législatif nouveau dont une ou plusieurs dispositions apparaîtraient comme pouvant être contraire aux règles contenues dans nos textes fondamentaux, qu’il s’agisse de la Constitution actuelle de 1958, des préambules des Constitutions antérieures et des Déclarations des droits fondamentaux, qu’elles soient internes ou internationales, dès lors, pour ces dernières, qu’elles ont été régulièrement ratifiées. 

On peut seulement regretter, pour ce qui concerne la France que n’ai pas été effectuée la réforme constitutionnelle, envisagée à plusieurs reprises mais toujours différée, qui permettrait de saisir le Conseil Constitutionnel de dispositions contestées postérieurement à la promulgation de la loi qui les contient.

 

Tout ceci conduit, en l’état, à garantir que les dispositions qui réglementent le droit et le statut des étrangers en France soient bien conformes à nos valeurs éthiques publiques et que, par voie de conséquence elles peuvent être appliquées par les policiers comme pour les juges sans que ceux-ci aient, comme Antigone, à se rebeller contre les lois injustes.

Ces dispositions sont-elles pour autant en parfaite harmonie avec l’idéal de la morale individuelle à laquelle adhèrent notamment les chrétiens sur le fondement des textes de l’ancien et du nouveau testament ? Certainement pas, puisqu’il existe toujours un écart entre l’éthique publique et les aspirations à une justice distributive absolue et universelle qui trouve une limite dans le droit des nations à protéger les intérêts de ses membres lorsqu’ils se trouvent en conflit avec ceux de personnes extérieures à la communauté.

 

Ainsi, chaque Etat peut-il fixer les règles selon lesquelles les étrangers seront autorisés à pénétrer et à séjourner sur son territoire et donc prendre des mesures pour que ceux qui ne respectent pas ces règles, soient contraints, y compris avec le recours à l’usage de la force, à s’y conformer.

En appliquant ces dispositions, le policier chrétien effectue son devoir professionnel puisqu’il représente alors les intérêts de la société nationale qui ne sont pas soumis aux idéaux évangéliques. Par contre, en tant que chrétien, il lui appartient de répondre, hors de son activité professionnelle, avec le temps et les moyens financiers dont il dispose personnellement, à l’idéal de partage et d’accueil, dès lors qu’il le fait dans le respect des lois.

Il faut convenir que la conciliation de ces deux postures n’est pas toujours aisée d’autant que la tentation peut exister, quelquefois, d’inverser les rôles en exigeant de l’Etat une grande générosité, dont le poids sera assuré par l’ensemble des citoyens tout en se gardant d’engagements personnels.

 

 Je souhaite maintenant évoquer un autre aspect des contradictions auxquelles le policier peut, comme le juge, être exposé dans le cadre de son activité quotidienne ; il s’agit des situations à l’occasion desquelles ordre et justice peuvent s’opposer.

 

Une illustration de ces antagonismes peut être tirée de l’exemple de justice donné par le roi Salomon face à deux femmes qui, l’une et l’autre, avaient accouché d’un enfant quelques jours auparavant. L’enfant de l’une étant mort, l’autre femme réclamait l’enfant de la première comme étant le sien.

Le roi Salomon, qui n’avait aucun moyen pour lui permettre de déterminer laquelle des deux femmes était la vraie mère de l’enfant vivant et celle dont l’enfant était mort, manifesta dans cette circonstance une intelligence extraordinaire en faisant apporter une épée pour fendre l’enfant en deux et en remettre la moitié à chacune des femmes. Ceci provoqua la réaction immédiate et spontanée de la vraie mère qui préféra alors laisser l’enfant vivant à sa rivale.

 

Si elle était prise au premier degré, la position du roi Salomon, dans sa première phase pourrait être assimilée à une volonté de rétablir l’ordre sans aucune préoccupation pour la vérité et la justice. Or, sans atteindre la même intensité dramatique, le policier est fréquemment placé dans des situations où le rétablissement de l’ordre, préoccupation légitime et nécessaire, peut conduire à recourir à des moyens dont les conséquences, présentent sur le plan de la justice et des droits fondamentaux de l’homme, des effets bien plus graves que ceux engendrés par la poursuite du désordre.

Ainsi, pour revenir à la situation soumise au roi Salomon, il ne pourrait être en aucun cas envisagé, pour mettre fin au désordre provoqué par la querelle de deux femmes qui se disputent un enfant, de tuer ce dernier à la seule fin de mettre fin au trouble de l’ordre public engendré par la querelle. Outre les conflits entre ordre et justice, le policier est aussi fréquemment confronté à des oppositions entre des droits de nature différente, lesquelles, là encore, le place face à des choix qui relèvent de l’éthique.

Ainsi, dans notre société médiatisée, la question peut se poser des oppositions entre ordre hiérarchique, respect du secret professionnel et application effective de la loi.

Les liens entre les pouvoirs peuvent conduire parfois certains responsables politiques ou détenteurs de puissants moyens économiques à faire pression sur l’activité de policiers, par la voie hiérarchique, pour étouffer des enquêtes qui pourraient révéler des comportements répréhensibles, qu’il s’agisse de graves faits de corruption ou, plus couramment, d’infractions au Code de la route telles que la conduite sous l’empire d’un état alcoolique.

Faut-il alors que le policier, après avoir tenté par les voies légales de résister à ces interventions viole le secret professionnel auquel il est soumis pour faire éclater l’affaire au grand jour par l’intermédiaire de la presse ?

A cette question vous comprendrez qu’il ne puisse être donné une réponse simple et systématique et que celle-ci dépend nécessairement des circonstances, c’est à dire de la gravité des conséquences susceptibles de résulter de chacune des attitudes. 

 

Il est, par contre, certain que l’éthique doit impérativement conduire, face à ces situations, à écarter les solutions qui procéderaient, de la part de policiers, de la poursuite d’un intérêt personnel, qu’il soit financier, qu’il se situe au niveau de la valorisation de l’image médiatique ou qu’il procède à des considérations de carrière. Ne serait pas davantage conforme à l’éthique de ne rien faire par manque de courage ou "pour ne pas avoir d’histoires".

André Mahé et le Ministre de l'Intérieur Moldave 

 

L’ouverture de notre société, non seulement à l’Europe mais également au Monde, constitue à cet égard une garantie dès lors que la réflexion sur les pratiques se situe non seulement au niveau de chaque état mais se développe entre professionnels confrontés dans plusieurs pays aux mêmes difficultés.

Certaines prises de position de magistrats appartenant à plusieurs pays d’Europe et notamment les signataires de ce qui a été appelé "l’appel de Genève" lancé à l’automne 1996, au titre de la lutte contre la corruption et la délinquance organisée, démontrent l’intérêt et même la nécessité de sortir parfois du cadre institutionnel classique pour défendre des valeurs fondamentales. Là aussi il s’agit bien de se référer à l’éthique professionnelle, c’est à dire à la part de responsabilité que chaque professionnel doit assumer au titre de la défense des valeurs fondamentales de la société dont l’institution à laquelle il appartient doit répondre.
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André Mahé prend congé du Ministre de l'Intérieur Moldave
 

La construction de l’Europe et la mondialisation des échanges sont pourtant rarement considérées comme positives sous cet angle mais plutôt comme une source d’inquiétudes quant à la pérennité des organes nationaux tels que la police et la gendarmerie. Alors que j’avais la responsabilité de diriger la Gendarmerie Nationale Française, la question du maintien de l’existence de cette institution m’était souvent posée dans le cadre de la grande Europe en cours de structuration.

A cette inquiétude existentielle j’avais pour habitude de répondre que si des menaces pouvaient peser sur l’existence de la gendarmerie française, comme sur celles d’autres pays, celles-ci ne pouvaient venir que de l’institution elle-même par le biais de la perte de ses repaires et de son éthique. La même réponse pourrait être faite à la police : la seule raison qui, demain, pourrait justifier qu’une police européenne se substitue à la police de chacun des Etats, serait la perte d’efficacité et de crédibilité des polices nationales par suite de l’abandon de toutes ses références éthiques.

Ce risque est actuellement inexistant puisque, bien au contraire, la construction de l’Europe se traduit tout à la fois par le renforcement de l’efficacité des polices nationales grâce aux échanges et à la coopération ainsi que par l’élaboration de règles communes sur le plan de la déontologie et de l’adhésion à des valeurs éthiques.

On ne peut que se réjouir de cette évolution tant il est précieux de conserver, à la police comme à la justice, une identité nationale lui permettant d’assurer les adaptations nécessaires pour tenir compte de l’histoire de chaque pays, de sa culture, de sa spécificité et de ses choix de politique pénale.

Ce maintien de la police et de la justice dans la sphère nationale ne devrait pas, toutefois, s’opposer à des interventions externes ponctuelles dans les affaires intérieures de pays qui se trouvent, pour des raisons conjoncturelles, incapables de faire respecter les lois et de garantir les droits. Ainsi, récemment la nécessité d’intervenir avec des forces de maintien de l’ordre venant de l’étranger s’est manifestée en Albanie.

De même la création d’un tribunal pénal international ne mettrait pas en cause l’existence de la justice de chacun des Etats membres de l’O.N.U. dès lors que la compétence de cette juridiction serait limitée aux crimes commis dans un Etat qui ne dispose plus d’institutions judiciaires en état de fonctionner ou dont celles-ci sont hors d’état, pour des motifs divers, de juger les crimes graves contre l’humanité commis dans ce pays.

C’est ce contexte qui a justifié la création des deux premiers tribunaux internationaux  de Nuremberg et Tokyo puis, plus récemment, les deux tribunaux pénaux internationaux pour juger les crimes commis tant sur le territoire de l’ex-Yougoslavie qu’au Rwanda.

Quittant les aspects internationaux et revenant au fonctionnement quotidien il me semble important d’évoquer enfin, combien la vertu de l’exemple est un élément important de l’éthique du policier. Par leur implantation sur l’ensemble du territoire et par le port de l’uniforme, policiers et gendarmes sont les représentants de l’Etat les plus proches des citoyens. Le premier effet de leur action est celui de l’exemple qu’ils donnent quant au respect de la loi. 

 

Nous savons tous combien des comportements abusifs dont se rendent coupables des "détenteurs de la force de la loi", peuvent avoir des conséquences désastreuses sur le respect de la loi par les citoyens. Un film à grand succès, "La Haine", bien que contestable sur d’autres aspects, illustre bien l’impact de violences commises illégitimement par des policiers sur des jeunes qui s’estiment ensuite autorisés à violer eux-mêmes la loi puisque les représentants de l’autorité n’ont pas hésité à la transgresser.

Lorsqu’une sentinelle ne respecte plus ce qu’elle est chargée de garder la mutinerie est proche et les réactions sont particulièrement prévisibles de la part de jeunes, toujours très sensibles à la notion de justice et à l’exemple qui est le véritable fondement de toute éducation. Pour tous ces motifs l’éthique du policier sera certainement au cœur de l’Europe de demain plus encore qu’elle ne l’a été dans nos Etats-Nations d’hier et d’aujourd’hui.

Fondant cette conviction sur Aristote, qui se disait persuadé que "l’homme est le seul à posséder le sentiment du bien et du mal, du juste et de l’injuste", je demeure persuadé que le progrès de notre humanité passe par son aptitude à avancer sur le terrain de la morale sociale et que le policier de chacun des Etats qui composeront l’Europe de demain devra être un acteur majeur et pugnace de la lutte contre le mal et contre l’injuste, par son action bien sûr, mais aussi par son exemple.

 

 

 

Monsieur Alain TOURRE - Contrôleur Général,

Président de l’Association des Hauts Fonctionnaires

du Ministère de l’Intérieur

 

 

 

S

i la liberté est un bien inaliénable de l’homme et si notre démocratie l’a érigée en principe, elle est dans la foi des chrétiens une valeur essentielle  fondant la dignité et la responsabilité de l’homme. La liberté en société n’est cependant rien sans la garantie que lui apporte la sûreté.
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Au demeurant, la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 place d’ailleurs le droit à la sûreté au même rang que la liberté, elle est pour l’édifice démocratique un socle nécessaire à l’exercice des libertés individuelles et dès lors, garantir la sûreté est la première mission de l’État. 

Le développement des libertés individuelles ne pourra se réaliser pleinement dans nos sociétés démocratiques que par une adhésion collective de l’ensemble de la communauté aux valeurs qui fondent l’intérêt général.

 

A la tribune à droite : M Alain TOURRE
 
L’intérêt général, cette notion contemporaine dans la société laïque recouvre en pratique celle du bien commun, tel que le définit la conception chrétienne. Il demeure bien une notion dans laquelle la finalité l’institution publique est d’agir dans l’intérêt de tous pour permettre l’épanouissement de chacun. 

 

Les textes fondateurs de la démocratie Française, la déclaration de 1789, le préambule constitutionnel de 1946, Constitution de 1958, constituent la référence éthique pour la Nation et les gouvernants, mais aussi le corps de la morale laïque et républicaine dont beaucoup de principes correspondent à ceux de l’éthique.

Le pouvoir spirituel décline la liberté religieuse comme l’expression d’un respect réciproque des croyances des pratiques religieuses. 

Le pouvoir temporel quant à lui, décline la liberté de conscience comme la libre expression de la pensée et des opinions. Les lois de la République, l’organisation administrative, mais aussi les principes généraux du droit, comme la constante jurisprudence des tribunaux en garantissent la matérialité dans notre pays.

Dans les textes fondamentaux de la religion, les hommes sont égaux devant Dieu, dans les principes et lois constitutionnelles de la République, tous les hommes sont égaux devant la loi qui est l’expression de volonté nationale incarnée par le peuple souverain. 

Nous sommes ici au cœur de ce Symposium. Celui de la mise en oeuvre d’une force publique, s’appuyant d’abord sur la garantie des droits de l’ensemble des citoyens et leur préservation au profit de tous les citoyens.

 

C’est cette vocation qui doit être celle de la police où la déontologie qui est une composante de l’éthique fait partie intégrante de la profession. Pour les policiers Français, l’éthique, c’est être présente aussi bien dans le droit et la procédure que dans la pratique quotidienne des interventions. 

 

Je rappelle que la déontologie policière, nous en avons déjà largement parlé, largement développé dans les articles du code déontologie de la police de 1986 qui a été renforcé en 1997 par la création du Conseil Supérieur de la Déontologie de la Sécurité.

 

A ce sujet Monsieur le Ministre, pour répondre à votre interrogation, je suis bien détenteur du fascicule du Code de Déontologie. Ce Conseil qui n’a d’ailleurs pas pour objet de modifier la répartition des compétences, répondra ainsi en outre à un besoin de transparence des citoyens. 

Le projet de loi portant création de Conseil va d’ailleurs être prochainement soumis au Parlement. Liberté et Sûreté pour se conjuguer en démocratie doivent se fonder sur une relation de confiance entre les institutions et la population. Cette relation implique la connaissance par les citoyens du rôle joué par chaque institution dans notre organisation sociale.

Dès lors, l’éducation à la citoyenneté et à la morale civique doivent pour tout état démocratique constituer des priorités. La confiance de la population sera d’autant mieux assurée qu’elle sera convaincue que ses droits seront respectés lorsqu’elle aura recours aux services de la police. La dimension internationale du sujet ne peut être non plus négligée car l’ouverture des frontières peut favoriser la propagation du crime organisé et la délinquance.

Le libre échange des personnes et des biens peut être aussi la porte ouverte aux migrations irrégulières, aux trafics, aux contrefaçons, au terrorisme, à toute forme de corruption. 

Ces données doivent donc être présentes à l’esprit et si l’on veut qu’en Europe les citoyens puissent vivre, travailler en toute liberté et toute sécurité, notre réflexion d’aujourd’hui et notre action doivent contribuer à consolider les valeurs de cette citoyenneté qui peuvent faire mieux comprendre que l’action policière n’est nullement incompatible avec un réel humanisme policier adapté à notre époque. 

Cet humanisme doit aider à l’édification d’une Europe forte, stable et solidaire dans le respect de ses diversités. Je vous remercie.
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Madame Marie-France

MONEGER-GUYAUMARC’H
Commissaire Divisionnaire

Formation de la Police Nationale 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
M

erci de me donner la parole. Après Monsieur TOURRE, je voulais simplement dire en préliminaire que ça n’était pas la femme qui s’était effacée devant l’homme pour le propos, c’était simplement le responsable de formation qui considérait qu’une intervention générale comme celle de Monsieur TOURRE devait être placée devant une intervention particulière comme celle que je voulais faire. 

Je vous remercie d’avoir fait remarquer à tout le monde que j’étais une femme, je me suis rendue compte que vous insistiez lourdement, je me demande même si ce n’était pas pour consolider les réflexions qui avaient été faites dans le groupe de travail sur la police et les femmes ce matin et j’aimerais avoir les résultats.

Ceci dit, je voulais commencer par dire à Monsieur le Ministre BONNET que j’avais eu le grand honneur de me voir remettre mon écharpe de commissaire il y a dix huit ans par lui et que j’étais très heureuse d’avoir le grand honneur de lui expliquer comment les choses avaient évolué depuis ce temps dans la Police Nationale et notamment dans son recrutement et la formation de ses fonctionnaires.

Le recrutement et la formation des fonctionnaires de police est une préoccupation importante du Ministère de l’Intérieur depuis fort longtemps. La Police Nationale consacre les moyens financiers et humains considérables pour recruter les meilleurs fonctionnaires et pour les former de la meilleure manière possible. 

Je ne vais pas m’étendre sur l’ensemble des dispositifs qui représente 3000 personnes, sur l’ensemble des structures de formation qui représente 25 écoles de Gardiens de la Paix, une école d’officiers, des Centres Nationaux comme celui qui vous a reçu hier et avant hier, des Centres de Formations Régionaux. Il en existe 14, y compris dans les Dom-Tom. Par delà de ces chiffres, je voudrais insister sur la qualité croissante de ces formations.

Je crois qu’elle est évidente et qu’on pourrait s’en satisfaire mais que la formation étant par définition militante, c’est-à-dire toujours en recherche d’amélioration, nous avons pu faire un certain nombre de constats et nous sommes sur le chemin pour y apporter des réponses. Alors, notre constat, quel a-t-il été ?. 

La formation des policiers est à dominante technique et ça s’explique parce que la police c’est un métier d’une technicité avérée, technique de l’enquête, technique procédurale, technique d’activité physique qui est professionnelle et on ne peut naturellement que parler de la Police Technique et Scientifique qui est en train de voir un développement considérable dans la Police Nationale Française.

Deuxième raison, les besoins techniques sont toujours les plus faciles à évaluer. Lorsqu’on demande à un chef de service ou à un fonctionnaire de police de quelle formation il a besoin, il va naturellement, évidemment pointer sur des besoins techniques qui sont les plus évidents. 

Enfin, la technique, les outils, certains appellent les recettes, rassurent autant les apprenants que les enseignants parce que c’est du concret et ça permet ensuite de partir dans la vie professionnelle avec le sentiment d’être préparé. C’est notre responsabilité que de proposer en accompagnement de ces formations techniques, bien sûr, une approche spirituelle.

Il est bien évident que si notre formation n’est pas sous-tendue par des valeurs et par l’éthique, elle se trouve totalement limitée dans ses effets. L’accent est donc mis depuis plusieurs années déjà et il le sera encore davantage sur les valeurs républicaines de service public, sur la déontologie qui est primordiale pour la Police Nationale.

 

En effet, un rapport très strict de la loi, un sens aigu du devoir, la volonté de servir la population et la nécessité de s’en rapprocher sont d’autant plus nécessaires que l’ensemble de ces repères n’existe pas toujours de manière très claire, ni très évidente auprès des jeunes gens qui intègrent la Police Nationale. Par ailleurs on peut parfois douter, mais c’est aussi notre force d’en douter, de l’acuité de ces repères auprès des aînés.

Ce que j’ai envie de dire, c’est que le métier de policier n’oblige pas à l’amour du prochain. Quelque fois, le policier voit tant de choses que cela peut l’éloigner de son prochain. Mais son métier de policier l’oblige au respect non seulement des lois, mais des autres et de soi. Alors, tout est un projet ambitieux, mais comment faire pour ne pas le laisser au milieu des déclarations incantatoires et comment avons-nous fait pour l’intégrer dans notre activité quotidienne ?

D’abord, nous l’avons inscrit en lettres majuscules dans toute notre action et toute notre réflexion, que ce soit en formation initiale, comme en formation continue. 

A cet égard la scolarité des adjoints de sécurité dont vous avez peut-être parlé au cours de ces journées passées, qui sont donc des jeunes gens qui viennent dans la police pour une durée de cinq ans. Ils ne sont pas policiers, mais ils ont été recrutés pour accomplir des missions qui sont les missions facilitantes, les missions de proximité, et d’accueil du public. 

L’élaboration de cette scolarité nous a amené à nous poser des vraies questions sur la manière dont on peut dans une formation faire passer un certain nombre de valeurs en dehors de toute formation technique puisque ces Adjoints de Sécurité ne sont pas des policiers.

Nous avons par ailleurs revu tous nos dispositifs de formation et nous revoyons actuellement la scolarité des Gardiens de la Paix pour l’alléger d’un certain nombre de formation très technique, très pointue et pour la recentrer complètement sur les valeurs et l’éthique. 

 

Nous avons intégré également des enseignements qui n’étaient pas du tout classiques dans nos formations, dans les scolarités, notamment de Gardiens de la Paix et nous avons intégré des formations sur les connaissances des religions.

 

Dans toutes les écoles des Gardiens de la Paix il existe un objectif particulier sur la connaissance des religions et ceci est fait par des ecclésiastiques et rencontre un succès évident parce que la méconnaissance des religions et la méconnaissance plus largement des cultures est un point particulièrement faible auprès de nos jeunes gens.

 

Nous avons ensuite intégré la dimension déontologique dans tous les enseignements, même les enseignements les  plus pratiques et les plus techniques. Il n’existe plus une formation maintenant dans laquelle il n’y ait pas une approche déontologique.

Nous avons impliqué la hiérarchie dans ces enseignements, les directeurs d’écoles ont été appelés à passer ces messages personnellement pour leur donner naturellement un poids supplémentaire et pour donner là aussi l’exemple dont il était parlé tout à l’heure. 

Nous avons impliqué l’ensemble de la ligne hiérarchique et nous faisons actuellement un travail important auprès des formateurs sur leur rôle particulier et leur responsabilité particulière dans le développement des valeurs dans leur enseignement.

En conclusion, je voudrais dire que nous n’avons pas atteint encore parfaitement notre objectif. Tout cela ne se décrète pas. Dire la loi est nécessaire, c’est indispensable, mais il faut aussi rechercher l’adhésion des fonctionnaires de police, il faut rechercher l’acceptation. 

Les policiers le savent bien, le rapport à la loi, concitoyen a changé. Elle ne s’impose plus de manière intangible, ça peut s’expliquer par de multiples raisons, la prolifération des textes, leurs contradictions, quelquefois, leur non-reconnaissance comme étant l’émanation du peuple, l’évolution des mentalités et en tout état de cause, personne ne peut dire aujourd’hui que le rapport à la loi n’a pas changé.

Et la critique, la contestation, sont souvent de mise. Les policiers sont l’émanation de la société et leur rapport à la loi a aussi évolué. Il faut donc leur donner un socle dur, un cadre simple à son action dans lequel il puisse se reconnaître, qu’il accepte et qu’il lui serve de références dans son action quotidienne. Ceux que d’aucun appelle un supplément d’âme, peut être le sel au sens biblique du terme qui lui permette d’être un citoyen au service de son pays et de ses concitoyens.
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Le Lieutenant-Colonel 

Jean-Régis VESCHAMBRE

Directeur du Groupement de Sécurité et 
d’Intervention de la Gendarmerie Nationale
 

 

 

 

 

 

 

J

’ai un double privilège, c’est de terminer, ce qui est difficile, et ensuite de parier après une femme, c’est difficile. (Rire dans l’assemblée).

Le Père MADELIN nous disait mardi que l’éthique s’occupe du fonctionnement de la société et parle de la vie ensemble, de la vie avec les autres. Il nous disait également que l’éthique décrit une situation bonne pour faire entrer les hommes et il utilisait cette expression : "il serait bon que...". 

Je vais donc formuler deux «il serait bon que» autour des termes "responsabilité" et "violence" en prévision de l’an 2000 et tenter de vous dire comment le Gendarme, policier à statut militaire qui est en charge des missions de sécurité et de paix publique au profit 50% de la population sur 95% du territoire, peut répondre à ces défis qui se posent à tous.

Alors que la plupart des réponses porte sur la mise en oeuvre de politique de formation des personnels, qui existent bien entendu en Gendarmerie, je voudrais apporter quelques réponses qui concernent plus l’organisation de l’institution, ses modes de travail, ses pratiques. 

 

"Il serait bon que le sens de la responsabilité individuelle et collective, le sens de l’autre, le sens des autres, le sens de l’intérêt général soient maintenus au meilleur niveau voire développés".

1ère réponse : Le Gendarme réside avec sa famille au cœur de la cité, au milieu de ceux au profit desquels il assure la sécurité, sur son lieu même de travail ; ses enfants vont à l’école du quartier, son épouse lorsqu’elle travaille, travaille à proximité ; vivant en permanence au milieu de ses concitoyens, il devient l’un d’entre eux et partage leurs activités. Le Gendarme à d’autant plus conscience de sa citoyenneté qu’il n’est pas anonyme ; tout le monde sait en effet qu’il est Gendarme et celui-ci sait que s’il n’est pas un bon représentant de l’ordre et un citoyen exemplaire, il ne pourra plus remplir sa mission. Il sait aussi qu’un mauvais comportement détruira les relations de confiance qui lui sont indispensables pour vivre en harmonie avec les citoyens. Il sait enfin que s’il veut convaincre, il lui faut expliquer sans relâche.

2ème réponse. Le Gendarme est par essence polyvalent ; pour ses concitoyens, le Gendarme met à en oeuvre à la fois prévention et répression ; il peut régler un différend entre voisins à l’amiable comme instruire une enquête Judiciaire, ce qui lui donne une très haute conscience de ses responsabilités. La conscience de ses responsabilités est renforcée par le fait que le Gendarme réponde de ce qu’il fait non seulement  devant sa hiérarchie, mais devant le Procureur, le Sous-Préfet, le Maire et les citoyens, tout comme les policiers.

3ème réponse : La disponibilité. Le service public repose aujourd’hui presque exclusivement sur la permanence de présence de l’institution concernée mais plus sur celle des hommes qui la compose. Le statut militaire est l’un des seuls encore aujourd’hui, même s’il est entamé, à maintenir une exigence de disponibilité exorbitante. La disponibilité de chaque personnel est fondamentale pour maintenir et développer un véritable esprit de service public, une véritable disponibilité à l’autre, le sens du don gratuit.

L’ensemble de ces trois réponses conduit souvent à décrire le Gendarme comme un "citoyen soldat de la loi".

"Il serait bon que nous sachions éviter le piège de la violence qui a tendance à caractériser de plus en plus les rapports humains dans nos sociétés afin que la paix civile soit préservée pour le plus grand bonheur de nos concitoyens".

1ère réponse : En charge de la totalité de la fonction policière, là où il habite, le Gendarme est beaucoup plus fondé à dialoguer qu’à rechercher l’épreuve de force, car celle-ci porterait atteinte inévitablement à la poursuite de sa mission qui s’inscrit dans le long terme et repose sur des relations de confiance.

2ème réponse : Repousser l’emploi de la force jusqu’à l’extrême limite et ne jamais en prendre l’initiative ou en tout cas le moins possible. La Police et la Gendarmerie ne doivent pas être soupçonnées d’avoir pris l’initiative de rompre la paix sociale. Cette philosophie d’action prend un relief particulier dans les unités qui sont placées sous ma responsabilité et je pense en particulier au G.I.G.N (Groupe d’Intervention de Gendarmerie Nationale). Cette philosophie repose sur les trois principes suivants : 

- Eviter jusqu’à la dernière extrémité la confrontation ; ce qui explique que les méthodes développées sont de plus en plus des méthodes visant à discuter, visant à négocier et jamais l’intervention est une fin en soi.

- Eviter au maximum les dommages pour l’ensemble des protagonistes ; je dis bien l’ensemble des protagonistes, non seulement pour l’environnement, mais pour l’adversaire sur lequel ils vont agir. Et dernier élément fondamental.

· -       Agir dans la plus stricte légalité. 
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écois

Voilà très rapidement les quelques réponses pratiques apportées par mon institution à ces deux défis éthiques, institution dont le logo est "Gendarmerie force humaine" et qui réfléchit je crois à un nouveau slogan dans lequel le mot "autre" apparaîtrait. Je pourrais en rester là en vous disant que tout va bien. Ne sommes-nous pas dans nos sociétés démocratiques en presque parfaite symbiose entre ce que prévoient les lois votées par les représentants du peuple et les exigences de l’éthique chrétienne ? 

 

En écoutant les uns les autres, j’ai senti les inquiétudes qui pèsent sur le devenir de nos institutions en raison de facteurs extérieurs qui pourraient gravement porter atteinte à ce bel équilibre. N’avons-nous pas parlé d’une société qui, par la mise en avant de la philosophie du profit, conduit à de plus en plus d’inégalités sociales ? N’avons-nous pas parlé tout à l’heure encore d’immigration ? Face à des désordres publics, de plus en plus fréquents, quelles politiques policières seront mises en oeuvre par l’Etat ou décidées par les représentations nationales ? Quels comportements cela va-t-il entraîner chez le policier et le Gendarme ?

Nous voici dans cette fonction de veilleurs sur laquelle je voudrais terminer. La fonction de veille est d’abord celle de nos institutions policières, qui sont des observatoires sans égal de la réalité sociale. A travers cette fonction qui nous incombe, il nous faut sans relâche alerter les décideurs sur les dysfonctionnements, sur ce que pensent nos concitoyens et pas seulement les concitoyens nantis et nous garder dans le même temps de suggérer des solutions qui ne respecteraient plus l’autre.

 

Nos institutions doivent aussi veiller à conserver leur âme et à se fixer des règles qu’elles ne transgresseront en aucun cas. La fonction de veilleur est enfin et de manière à mon sens nécessairement distincte, celle de nos Eglises, celle de notre foi, celle de notre conscience de chrétiens. 

 

A l’image des saints patrons que se sont données nos institutions, GENEVIEVE, pour la Gendarmerie, MARTIN pour la Police, puissions nous, nous aussi, être des témoins et des veilleurs.
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PARVIS DES LIBERTÉS ET DES DROITS DE L’HOMME

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Madame MOUFIDA GOUCHA

DELEGUEE  DU DIRECTEUR GÉNÉRAL DE L’U. N. E. S. C. O.

 

 

 

 

 

Monsieur le Président,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

C

’est pour moi un honneur et un privilège de prendre la parole en cette cérémonie solennelle au nom de M. Federico Mayor, Directeur général de l’Organisation des Nations Unies pour l’éducation, la science et la culture, l’UNESCO. 

Alors que s’engage une mobilisation, à l’échelle mondiale, autour de l’an 2000 - proclamé Année Internationale pour la culture de la paix par l’Assemblée Générale des Nations Unies -, l’UNESCO tient à apporter son appui aux initiatives novatrices aptes à ouvrir de nouveaux horizons à l’action en faveur du renforcement de la démocratie, du respect des droits de l’homme et de la valorisation des valeurs éthiques qui en découlent dans tous les domaines, et chez tous les acteurs de la société. À cet égard, ce Troisième symposium européen des polices, des Églises et des États est à maints égards exemplaires et c’est la raison pour laquelle l’UNESCO a tenu à s’associer d’emblée à ces travaux.

 

 

 

Monsieur le Président,

Excellences,

Mesdames et Messieurs,

Près de dix ans après la chute du mur de Berlin, nous constatons que les fondements d’ordres oppressifs, aussi désuets que meurtriers, se dissipent lentement mais sûrement, dans de nombreux pays. Dans le même temps, à la logique de la puissance se substitue, partout dans le monde, une mobilisation des citoyens, dont la volonté s’est forgée et continue à se forger en fonction d’aspirations à la liberté et à une vie meilleure. C’est un effort de longue haleine qui recueille là ses fruits : Celui qui a pour but la défense de la dignité de l’être humain.

 

 

 



Dépôt de gerbe à l'Arc de triomphe
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Ce combat doit toujours rester le nôtre. Car, vous le savez, nous le savons tous, cette dignité est aujourd’hui encore bafouée de mille façons, et ce, dans tous les pays sans exception. Mais il ne suffit pas de dresser le tragique catalogue des atteintes à la dignité ni d’en dénoncer les auteurs, ni l’impunité qui les accompagne trop souvent et qui nous révolte, à juste titre. Car, tout en faisant preuve d’intransigeance en matière de violations, il nous faut aller plus loin, en prenant chaque jour davantage conscience du fait que chaque atteinte à la dignité de l’autre, de notre prochain, est aussi une atteinte à notre propre dignité ainsi qu’aux libertés de tous ; une atteinte au respect qui doit être le fondement de la communauté publique, de l’idéal démocratique et du "vivre-ensemble" qu’il est censé induire à tous les niveaux de la société.

 

C’est pour cette raison qu’il nous faut aujourd’hui redoubler d’efforts, car rien n’est encore gagné dans le chemin qui mène vers une culture de la paix, la seule qui puisse assurer, à long terme, la cohésion des sociétés.

Et c’est au vu de ces évolutions que doit s’inscrire notre réflexion sur la sécurité et l’éthique du policier, de celui qui agit au nom de la loi. Car la sécurité ne peut plus être conçue comme une fin en soi, comme le sceau d’un ordre dont la raison d’être ne serait que de perdurer. La sécurité doit plutôt être conçue comme l’une des conditions essentielles permettant à chaque être humain de devenir maître de son destin dans le cadre de projets de société dignes de ce nom ; c’est-à-dire des projets d’avenir visant à élargir le champ des opportunités et un meilleur partage, par opposition à ceux qui ne font que creuser les écarts, accentuer les différences et aggraver les inégalités entre États et au sein des États.

Une sécurité qui ne devrait pas être fragmentée en fonction de la nature des risques, par définition multiple, mais considérée comme un tout indivisible, conçue et assurée prioritairement en fonction de l’ensemble des besoins de base de l’ensemble des citoyens en vue de la réalisation d’un projet commun et participatif. Une sécurité inclusive et non pas exclusive, car on ne peut qualifier comme relevant de la sécurité publique démocratique les dérives qui, servant de relais à l’intolérance, à la xénophobie, au racisme et à certaines discriminations, n’aboutissent qu’à raviver les pratiques les plus odieuses et à attiser les conflits et, par là même, à transformer en menace la notion même de sécurité.

En un mot, il s’agit de promouvoir une sécurité démocratique des populations, ce qui exige une complète refonte des fondements de l’action en la matière, et des objectifs poursuivis. 

 

Pour ce faire, il nous faut en premier lieu nous défaire des relents toujours actuels, d’une part, d’une conception militarisée de la sécurité, laquelle raisonne en termes d’une définition des menaces à court terme, d’identification d’ennemis, à l’extérieur des frontières comme à l’intérieur, et, d’autre part, d’une conception de la sécurité qui, résultant des seules perceptions - nourries trop souvent par les préjugés, les stéréotypes et les partis pris subjectifs ou collectifs peut devenir une menace supplémentaire.

 

Il nous faut, en deuxième lieu, nous défaire d’une perception des risques basée sur un simple agrégat de faits délictueux pour pouvoir entreprendre la construction d’une véritable prévention à l’échelle de la société dans son ensemble : c’est-à-dire, une prévention qui agisse sur les processus complexes conduisant à l’insécurité réelle. 

 

N’a-t-on pas ainsi trop attendu, dans tous les pays, pour relever les nombreux défis découlant des interactions, au niveau local, entre une urbanisation accélérée et incontrôlée, l’extension du chômage et de l’extrême pauvreté et des inégalités croissantes du système éducatif ? Et, en matière d’éducation, comment ne pas signaler les lacunes notoires de tous les systèmes éducatifs en matière d’éducation à la citoyenneté en matière de droits, mais aussi de devoirs ?

C’est toujours l’ensemble des facteurs qu’il nous faut prendre en compte pour établir un diagnostic, mais aussi pour agir à temps, en amont. Il ne suffit pas de multiplier les études à l’infini, il faut agir à temps, car, comme le dit souvent Federico Mayor, "le meilleur diagnostic, c’est l’autopsie, mais il vient trop tard, beaucoup trop tard".  Non pas prévoir pour prévoir, pour mieux observer, mais pour agir à temps, avant que l’irréversible ne s’installe. Et c’est ainsi qu’on pourra dépasser les termes du vieux débat qui oppose violence manifeste et violence structurelle et qui, le plus souvent, n’a eu quasiment aucune retombée en termes d’action préventive. 

 

Il nous faut également élargir le débat démocratique sur les questions de sécurité, aux niveaux international, régional, national et local car seule la participation de tous les acteurs sociaux peut déboucher sur des stratégies de prévention à la fois respectueuses des droits de chacun et mobilisatrices de chacun dans l’exercice de ses devoirs. Et c’est ainsi seulement que l’on pourra renforcer l’État de droit, un État de droit qui doit être, en démocratie, en perpétuel devenir. Car il ne suffit pas d’invoquer l’État de droit tout court : c’est à un État de droit de lois justes qu’il faut se référer, à un État de droit démocratique.

Et ceci nous amène enfin à la question des conditions dans lesquelles les représentants de la loi, c’est-à-dire les membres des forces de police et de sécurité, exercent leurs fonctions, et de la formation qu’ils reçoivent dans ce but. Conditions difficiles, souvent extrêmes, quand l’ordre public de la communauté doit être préservé dans le respect des droits et des libertés. Et, en ce qui concerne la formation, il faut insister sur le fait que, si la formation aux droits de l’homme reste indispensable, elle n’est nullement suffisante, surtout au vu de la manière formelle dont cette formation aux droits de l’homme est aujourd’hui assurée, y compris dans les pays les plus soucieux de leur sauvegarde et de leur promotion. 

Oui, il faut aller au-delà, car on ne peut procéder, en matière de formation, par simple adjonction : il doit se produire un changement au niveau de la doctrine qui sous-tende l’ensemble de la formation des membres de forces de police et de sécurité. Car, si l’expérience locale et l’action de proximité au quotidien ont une valeur indubitable, cette expérience au quotidien n’acquerra jamais une valeur éthique pour le policier, et moins encore pour le citoyen dont il est censé assurer la protection, si l’on n’introduit pas d’emblée l’éthique de la démocratie et des droits de l’homme au cœur même de ce qui inspire la formation des agents de la force publique, c’est-à-dire, au niveau des doctrines mêmes de la sécurité publique.

 

 

 

Mercredi 6 mai 1998

Arche de la FRATERNITE A LA DEFENSE
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"Tous les hommes de la terre doivent se donner la main" 
 
 
P

our cette célébration de la Fraternité, vous avez bien choisi le lieu. Un lieu à la fois grandiose et vivant, où la Grande Arche n’est pas un symbole de triomphe mais un signe d’alliance. 

Et cependant, un lieu qui peut être guetté par la dureté de la pierre et de la déshumanisation. Un lieu de générosité et de risque, à l’image de votre métier, le même, quel que soit votre pays ou votre fonction. Il est beaucoup de métiers difficiles ; il en est peu qui le soient autant que celui de policier.

Pour bien le faire il faut des qualités profondes. Pour que la répression soit sans mépris. Pour que la prévention soit sans faiblesse. Pour que les misères de la condition humaine, qui sont votre pain quotidien, y compris la violence et la haine, soient vécues en frères, comme ses grandeurs, celle de la paix préservée par ses gardiens. Pour bien faire ce métier, il faut aussi une inspiration supérieure. Chacun de vous la trouve là où, pour lui, souffle l’Esprit.

* Soit dans la vertu républicaine, qui nous rend fier de notre article 12 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, sans cesse répétée : "La garantie des Droits de l’Homme et du Citoyen nécessite une force publique. Cette force est constituée pour l’avantage de tous et non pour l’utilité particulière de ceux à qui elle est confiée".

* Soit dans la croyance en des valeurs spirituelles et transcendantes qui guident l’action, et que l’Etat laïc doit connaître, respecter et protéger.

 

 

Monsieur Jean-Pierre RICHER

      Préfet des Hauts de Seine
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Soit dans la foi en l’homme, en sa grandeur, en son aspiration au Bien et à la sécurité, qui permet l’épanouissement des personnes, et qui, sans le policier, manquerait d’abord aux plus faibles et aux plus pauvres. 

Mais quelles que soient les sources différentes, et d’ailleurs nullement contradictoires, d’une morale largement commune à nos pays européens, celle-ci s’incarne dans le service et le dévouement humaniste à nos concitoyens, dont vous méritez la confiance et la reconnaissance.  Et puis, pour bien faire ce métier, il faut aussi une réflexion entretenue, un retour permanent sur soi-même, une méditation sur sa mission.

Et enfin, il est salutaire que cette réflexion soit aussi partage amical et confrontation fraternelle des expériences. Exercice d’autant plus précieux que s’y retrouvent, dans votre rencontre de cette semaine, des cultures différentes, bien qu’appartenant au même continent, et qui y disparaissent des incompréhensions et antagonismes qui furent même, pour des générations récentes, ceux de véritables adversaires.

 

Policiers de 38 pays d’Europe, je suis honoré et heureux de pouvoir vous saluer, vous dire l’estime et la sympathie du représentant de l’Etat dans ce département des Hauts-de-Seine, et vous souhaiter une bonne continuation pour vos travaux et l’aboutissement de vos espoirs, grâce à vos efforts.

 

 

“ L’EUROPE EST DEJÀ LÀ ”

 

 
L’Europe est déjà là...  Elle se construit. Elle cherche les moyens de son déploiement. Elle a souci de ne pas être seulement une Europe des marchés, mais également une Europe des hommes. L’Europe sociale veut vivre.

 

 

Monseigneur François FAVREAU 

Evêque de Nanterre
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MAIS les lois économiques et les pratiques politiques ont du mal à prendre en considération l’homme en toutes ses dimensions - Et il n’y aura d’Europe vivante que par le développement de l’homme et de tout l’homme et dans un mariage de nos diversités sans fusion ni confusion.

À défaut de morale, ce mot qui fait peur, on parle aujourd’hui d’éthique ignorant que l’éthique assume la morale en ayant - de plus - souci de son environnement. Quelle éthique pour aujourd’hui ? L’éthique a besoin d’utopie, sans rêve, la réalité dépérit. Isaïe nous fournit une grande utopie dans le texte qui va être lu. "Dieu répandra son Amour sur toutes les nations. Il rendra la Justice à de nombreux peuples. De leurs épées ils forgeront des socs de charrue. De leurs lances ils feront des faucilles " (Isaie2,4).

 

L’Ecriture est pleine de ces utopies que le Seigneur Lui -Même nous confie comme projets. "La terre est à tous puisque la terre est à Dieu". "Une seule dette devrait exister celle de l’amour mutuel". "Tout homme est un frère possible". Mais l’utopie décourage lorsqu‘elle ignore la nécessité... cette nécessité faite du poids des événements, des limites humaines et de nos infidélités. Dans le pragmatisme du possible, à nous d’insérer l’ambition de la justice, de la paix et de la fraternité. L’éthique à promouvoir est une éthique de l’homme dans toutes ses dimensions.

 

Il y a menace de nationalisme lorsque nous nous définissons essentiellement par une appartenance ethnique. Menace de totalitarisme si cette définition de nous-mêmes était faite à partir d’une idéologie. Menace d’intégrisme lorsque la seule référence retenue est celle de la religion. Nous avons à chercher notre identité d’abord en notre humanité. La personne humaine a une dimension charnelle celle qui lui donne d’être de la terre. Elle a une dimension relationnelle : nous existons dans et par la relation d’autrui. Elle a enfin une dimension transcendante : l’homme passe l’homme.

 

Les matérialismes idéologiques comme les matérialismes pratiques ont abîmé l’homme, l’ont dévitalisé. Des spiritualismes désincarnés ont abusé l’homme. Nous avons à vivre une "conversion" à l’homme, sans pour autant faire de l’homme le centre et la mesure de toute chose. Il y a des valeurs humaines fondamentales dont le mépris ou la méconnaissance entraînent des formes multiples de destruction. Nous avons à reconnaître l’autre comme un "semblable différent" et comme un "frère potentiel". Nous avons à lui faire place et à partager. Pour nous, croyants, cet homme est une icône de Dieu et en raison de cette dignité, il est à respecter. Nous l’attestons : la loi de Dieu dessine les chemins de l’humain.

Je souhaite que vos travaux vous aident à ouvrir des voies pour cette humanité que vous avez à défendre et à promouvoir. À protéger et à encourager.

 

 

DEPUIS QU'EN EUROPE ON SE BAT
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Mercredi 6 mai 1998

Célébration Oecuménique  en l’Eglise du Saint-Esprit

 

 

Eglise du Saint-Esprit [image: image28.jpg]



 

 

MEDITATION PAR LE PASTEUR

WERNER BURKI
PASTEUR DE LA FEDERATION

PROTESTANTE DE France

 

Lecture du livre d’Isaïe, au chapitre 3 versets 51/13/15 ”

Les gens s’agressent et sont violents.

Ils s’assassinent entre voisins.

Les jeunes adolescents sont délinquants

On s’en prend aux personnes âgées...

Dieu se lève à son tribunal.

Il met en examen tous les grands de ce monde

C’est vous qui dévastez ma vigne.

C’est vous qui volez les pauvres.

De quel droit écrasez-vous mon peuple ?

De quel droit bafouez-vous les pauvres ?

Vous piétinez le visage des pauvres... ?

 

 

 

 

 

 

 

H

ier déjà sur le Parvis des Droits de l’Homme au Trocadéro, quelques versets ont été lus , ils étaient puisés dans le livre d’Isaïe.

 

Isaïe, prophète, apportait sa prédication dans l’actualité politique de son temps. Le constat qu’il fait de la violence des agressions de la délinquance de jeunes de plus en plus jeunes et l’insécurité des personnes âgées...

 

Tous ces versets nous parviennent et résonnent aujourd’hui à nos oreilles comme une réalité qui correspond parfaitement à celle que nous vivons.

 

"Gardons-nous dans l'unité"
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Il y a un côté désespérant après 27 siècles environ, de vérifier une sorte de retour à la case départ... La mise en cause des grands de ce monde, elle aussi nous frappe par sa triste actualité. Nous avons affaire à un tableau de désagrégation sociale. - Tout est misérable et anarchique - A tel point que le soutien, le soutènement semble être définitivement écarté.

 

 

Les paroles du prophète, comme toute parole de prophète résonnent en vue de la mobilisation du peuple qu’il aime. Il insiste sur la nécessité d’être formés, conduits, par des sages, d’instaurer des lois justes et des relations vraies. Alors la réalité se trouvera chargée de sens ! Car pour hier aussi bien que pour aujourd’hui et, quel que soit le pays d’Europe dans lequel nous travaillons, il n’est pas question de pouvoir échapper à la réalité qui nous entoure.

Nos personnes, les circonstances dans lesquelles nous nous trouvons se situent dans un lien avec le Dieu Saint. Le Dieu Saint est lié à son peuple d’Israël et l’Evangile désormais de manière splendide, nous proclame : que le Dieu Saint est lié au Monde entier ! Dans l’évangile de Jean chapitre 3 verset 16, voici ce que nous lisons : "Car Dieu a tant aimé le Monde, qu’il a donné son fils unique afin que quiconque croit en lui ne périsse pas, mais qu’il ait la vie éternelle".

 

Mais l’universalité de ce lien ne modifie en rien la sainteté de Dieu et c’est d’abord à sa loi de justice de paix et d’amour qu’il nous est demandé de prendre la mesure de nos actions. Si comme il nous est dit, le Dieu qui nous appelle est un Dieu de paix, je ne peux m’empêcher aujourd’hui de m’adresser à vous, membre et acteur de la Justice en évoquant l’appellation qui vous est donnée de "gardiens de la paix".

Quel titre, quelle responsabilité, quelle tâche noble ! .

Un seul Dieu et Père
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En définissant chacun de vous dans la fonction de gardien de la paix, nous entrevoyons la nécessité d’être ferme, c’est à dire affermi par Dieu, de rester calme et de vivre une humble confiance. Car être gardien de la paix consiste moins en une surveillance d’acquis définitifs que dans l’engagement d’une paix à faire, à refaire et à faire encore. 

 

 

Etre gardien de la paix, c’est d'être en devenir perpétuel. L’expérience prophétique nous rappelle qu'humainement parlant, elle est aussi l’expérience de l’échec, même si Isaïe a des qualités d’autorité, de noblesse, de foi, et une compassion pour son peuple, le peuple de Dieu"

 

L’éthique du policier est en chantier, les croyants que vous êtes veulent retrouver le soutien, le soutènement, c’est à dire accepter de se laisser nommer, désigner par le Dieu Saint. Mais rappelons-nous que l’appartenance religieuse n’est jamais un label ni une affirmation de compétence à priori.

Lorsque je confie ma voiture au garagiste, j’attends de lui qu’il répare mes freins avec doigté et compétence. Si nous partageons la même foi, c’est un plus à découvrir éventuellement, à posteriori. Il importe au croyant de respecter profondément chacun dans son engagement de service quelles que puissent être sa foi ou sa croyance ou sa non-croyance.

L’action de Dieu dans le monde est souveraine et il importe de s’associer pleinement et dans la confiance à tous les acteurs de la justice, qu’ils soient sans appartenance religieuse ou même en opposition à la foi chrétienne, mais qui cependant donnent leur part, leur compétence, leur discernement au combat pour la justice.

Dans le poème, le Bateau Ivre, Arthur Rimbaud écrit ceci : 

"Je sais les cieux crevant en éclairs et les trombes et les ressacs et les courants.

Je sais le soir, l’aube exaltée ainsi qu’un peuple de colombes. 

Et j’ai vu quelquefois ce que l’homme a cru voir".

Dans toute rencontre, collective ou individuelle, nous sommes confrontés à la complexité de la vie de l’autre, enchevêtrements, lacis apparaissent souvent de manière inextricable. Comme le prophète, le poète aussi est parfois visionnaire et si chacun d’eux nous révèle à nos propres réalités tragiques, ils savent nous montrer l’horizon qui se découvre.

Etre gardien de la paix, c’est affronter la réalité tragique et, dans une confiance active, discerner l’horizon qui se découvre.

 
Monseigneur

GOURI CHALIMOV

EVEQUE ORTHODOXE DU PATRIARCAT DE MOSCOU
 

 

Lecture de la lettre aux Ephésiens (4,1-7).

"Vivez vos différences avec beaucoup d’humilité,

de douceur et de patience.

Mettez beaucoup d’amour dans vos relations.

Faites tout pour conserver l’unité entre vous par le lien de la Paix.

Il n’y a qu’un corps et qu’un Esprit comme il n’y a qu’une Espérance.

Vous avez reçu un appel, c’est un chemin.

Un seul Seigneur,

Une seule foi,

Un seul baptême,

Un seul Dieu et Père de tous qui est au-dessus de tous,

Par tous et en tous ”.

 

 

L

’exhortation instante de St Paul à "garder l’unité de l’esprit par le lien de la paix" (Eph. 4, 1-7) nous Que veut dire cet appel à l’unité dans un monde qui peut se caractériser par un éclatement, un fractionnement multiple et croissant, dans tous les domaines, que ce soient les sciences, la pensée ou l’art ? Il semblerait que cet émiettement généralisé s’accélère d’autant plus que la conscience de l’homme sur sa véritable origine diminue, portant jusque dans son âme la division.

Dans de telles conditions comment parvenir à l’unité dont parle St Paul et que peut-elle nous apporter ?  Suivons le dialogue entre Jésus et le docteur de la loi que rapporte St. Luc (Lc 10,25-37). 

 

Le  Seigneur y indique clairement que les clés du Royaume sont les deux commandements : "Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur, de toute ton âme, de toute ta force et de toute ta pensée et tu aimeras ton prochain comme toi-même". 

Ces deux commandements que l’on retrouve aussi chez Marc et Matthieu sont énoncés dans un certain ordre : d’abord "tu aimeras le Seigneur ton Dieu... " et ensuite "tu aimeras ton prochain comme toi-même". Ordre qui établit une distinction entre eux  -le premier est une sorte de préalable au second- sans toutefois créer de séparation. Ils se commandent l’un l’autre, produisant un incessant va-et-vient d’amour entre Dieu, mon prochain et moi même.

 

Ainsi, pas d’unité intérieure possible sans union -sans communion- à Dieu le Père "de qui toute famille tient son nom au ciel et sur terre" (Eph. 3,15) et qui est la source du toute unité. Et qu’est-ce que l’union à Dieu si ce n’est cet amour de chaque instant, total, exclusif réclamé par le premier commandement que nous donne le Christ ? 

 

Or il n’est pas possible de parvenir à cet amour sans l’aide du Christ : "celui qui m’a  vu a vu le Père" (Jn 14, 9). C’est par le Christ et dans l’Esprit Saint que nous pouvons connaître et donc aimer Dieu. "Si vous m’aimez, vous vous appliquerez à observer mes commandements ; moi, je prierai le Père, Il vous donnera un autre Paraclet qui restera avec vous pour toujours" (Jn 14, I5-I6). 

 

La soif du Dieu vivant, la vie en Christ, l’acquisition du Saint Esprit ne sont pas que des expressions théologiques passées dans un certain langage religieux ; ce sont des expériences puissamment vécues par les Pères Théophores et révélées au monde avec une insistance toute particulière par trois saints russes des temps  modernes : Saint Silouane l’Athonite, Saint Jean de Cronstadt, Saint Séraphim de Sarov.


 

Cette quête incessante de Dieu en trois personnes est ce que St Paul appelle : accorder sa vie à l’appel reçu (Eph 4,1). Mais elle suppose la grâce, car "sans moi vous ne pouvez rien faire" dit le Seigneur. Elle suppose aussi et simultanément, le désir de l’homme, car Dieu ne s’impose jamais. 

 

Notre désir de Dieu s’exprime par un mouvement vers lui, un effort pour suivre  ses commandements. C’est là l’ascèse qui "peut nous ouvrir les yeux à l’amour enseigné par le Christ" et qui nous permet  de l’assimiler progressivement.

 

Parallèlement à cette tension vers Dieu, nous découvrons notre propre incapacité à suivre ses commandements. Plus on s’approche de Dieu, plus la conscience de ce qui nous sépare de Lui devient aiguë, créant par là une vive souffrance. Notre quête de Dieu se trouve ainsi tendue, de façon antinomique, entre l’élan vers lui et la conscience de notre péché.

 

C’est alors que peut jaillir la prière du publicain qui unit l’un et l’autre : "Seigneur Jésus-Christ, fils de Dieu, aie pitié de moi pécheur". En priant ainsi, notre vie change. Nous passons progressivement, imperceptible-ment, de l’autonomie et de la confiance en soi -qui sont les marques de l’individualisme égoïste- à la vie personnelle qui est la vie à l’image du Christ. Renonçant à notre ego et à sa domination sur nous, nous choisissons Dieu pour maître et nous apprenons à ouvrir nos cœurs à un amour total et universel. 

 

Nous passons alors tout naturellement à l’application du second commandement : "Tu aimeras ton prochain comme toi-même". "Nous devenons pareils à un récepteur de radio qui capte les ondes qui remplissent l’atmosphère et pouvons assumer l’élément tragique présent non seulement dans la vie d’individus isolés mais aussi dans celle du monde entier et alors nous prions pour le monde comme pour nous-mêmes". Notre prière devient alors celle-ci : Jésus-Christ notre Dieu, aie pitié de nous et de ton monde.

 

Nous tous qui sommes l’œuvre de Dieu portons en nous l’image divine. "Point de différence à cet égard entre l’homme formé lors de la première création du monde et celui qui viendra lors de la fin de l’univers". 

 

Cette unité de la nature commune à tous les hommes, bien qu’elle se présente à nous morcelée par le péché en milliards d’individualités, apparaît dans l’Eglise de façon absolue au point que Saint Paul la nomme "Corps du Christ" et d’autres Pères "l’Adam total". L’Archimandrite Sophrony nous incite d’ailleurs à voir dans chacun de nos frères la gloire ineffable du Christ et à ne jamais oublier que notre frère est notre propre vie. 

 

Tout manquement à l’amour envers le prochain nous blesse nous aussi, en vertu de la consubstantialité de l’être humain. Inversement toute guérison spirituelle se répercute sur l’ensemble de l’humanité et dans le cosmos même : "C’est ainsi, je vous le dis, qu’il y aura plus de joie dans le ciel pour un seul pécheur qui se repent que pour les 99 justes qui n’ont pas besoin de repentir" (lc 15,7).

A nous, comme au docteur de la loi cité par Saint Luc, le Christ apprend qui est notre prochain. Le prochain, c’est non seulement notre frère, celui qui nous ressemble, mais c’est aussi notre ennemi, celui que nous haïssons ou qui nous hait.

Nous confions à la vigilance de ton amour, tous nos frères policiers.

 

 

En refusant de le juger, en le supportant dans l’amour : "en toute humilité et douceur, avec patience" (Eph. 4, 1 ), en demandant à Dieu la force d’avoir pour lui de la compassion, de le porter dans nos "entrailles de miséricorde", nous nous approchons tant soit peu de la prière du Christ à Gethsémanie pour la création toute entière.

 

Notre prochain c’est aussi celui qui n’est plus de ce monde mais qui est vivant d’une autre manière. Voici pourquoi nous prions en Eglise, pour les défunts. "Nous portons en nous le lourd héritage des péchés de nos ancêtres et, en vertu de l’unité ontologique de la race humaine, notre guérison devient la lueur".

 

Le fruit de cette prière pour "l’Adam total" c’est l’unité. Plus nous la pratiquons, plus nous vivons le commandement du Christ "aimez-vous les uns les autres comme je vous ai aimés" (Jn 15, 12) et plus nous progressons sur le chemin de la véritable unité. "Que tous soient un comme Toi, Père, Tu es en Moi et que je suis en Toi" (Jn 17. 21).

 

Ayant à l’esprit ces quelques réflexions sur la quête de Dieu et la prière pour le monde peut-être pouvons-nous nous interroger sur les motifs de l’essoufflement que semble marquer la recherche de l’unité entre les différentes confessions chrétiennes. 

 

Un Père spirituel de l’Eglise copte, le Père Matta El-Maskîne, résume ainsi la diversité des attitudes que l’on peut observer face à l’unité des chrétiens : (....) chez les hommes l’unité se dilate ou se rétrécit dans la mesure où leurs cœurs sont en relation avec Dieu. 

 

 D’aucuns ne la ressentent pas du tout, d’autres même la renient : c’est une épreuve de la foi. On pourrait supposer que l’intérêt porté au rapprochement entre chrétiens découle tout naturellement d’un renouveau spirituel généralisé, "d’un retour personnel et collectif vers Dieu". Or paradoxalement, on s’aperçoit que cette demande est issue d’un monde où la foi du plus grand nombre tiédit. 

 

Il arrive même que l’un entende dans la bouche de certains qui réclament la réunion des Églises, tout en n’attachant guère d’importance aux divergences comme aux points communs, un argument étayé justement par une citation de Saint Paul : "Il y a... un seul Dieu et Père de tous, qui règne sur tous, agit par tous et demeure en tous" (Eph. 4,6).

 

Le premier risque que rencontre l’œcuménisme est de s’appuyer sur le second commandement que nous avons cité plus haut "Tu aimeras ton prochain comme toi-même" sans le relier au premier commandement "Tu aimeras le Seigneur ton Dieu de tout ton cœur". L’amour du prochain qui n’est pas le fruit d’une quête ardente de Dieu risque du devenir une idolâtrie, un acte de charité sociale soumis aux déviations du sentimentalisme ce que le Père Matta El-Maskîne nomme l’affectivité. 

 

Dans cet esprit, on chercherait d’abord l’unité entre les Églises et ensuite on plaquerait sur cette illusion d’accord objectif l’assentiment divin disant comme le grand Inquisiteur : "Nous avons corrigé ton oeuvre en montrant aux hommes comment s’unir enfin en une incontestable fourmilière commune et unanime. Car le besoin d’union universelle est (...) le dernier tourment des hommes". Or le chemin vers le frère passe obligatoirement par le repentir personnel, le rejet du moi et le retour à Dieu.



 

Le second risque est de confondre unité et coalition. La séparation des confessions chrétiennes est la marque de notre péché. L’histoire nous montre que l’origine de beaucoup de séparations est la recherche du pouvoir. "La force dans la vie chrétienne ne provient ni de la multitude, ni de la coalition mais de l’union à Dieu : Dieu est là qui opère en nous à la fois le vouloir et l’opération même".

 

Le troisième risque enfin est d’assimiler unité à uniformité. Ne tenant pas compte du fait que le Saint-Esprit le jour de la Pentecôte exalte l’unité dans la diversité, cette troisième attitude sous prétexte de renforcer l’Église de l’intérieur en y supprimant la diversité s’oppose à la construction dans l’amour du corps du Christ "tout entier coordonné et bien uni grâce à toutes les articulations qui le desservent, selon une activité répartie à la mesure de chacun" (Eph. 4, 16).

 

Que le Christ qui est notre paix et qui fait une unité de ce qui était divisé (Eph. 2, 4) nous donne la force de retourner vers Lui et par Lui de nous unir au Père et à l’Esprit-Saint à qui sont toute gloire et toute adoration dans les siècles des siècles. Amen.

 

 

 


 

MONSEIGNEUR

MICHEL POLLIEN,

Evêque Auxiliaire de Paris
 

 

Evangile de Jean au chapitre 17, 1-11-17-20.

"Jésus lève les yeux pour prier et il dit :

Père saint, garde en ton nom ceux que tu m’as donnés

Pour qu’ils soient Un comme nous...

Mets les dans la vérité...

Je ne prie pas pour eux seulement.

Mais aussi pour tous ceux

Qui grâce à leur témoignage croiront en moi.

Que tous soient un, comme toi, Père, tu es en moi

Et moi en toi. Qu’eux aussi soient un en nous .

Afin que le monde croie que tu m’as envoyé".

 

 

 

A

ujourd’hui, 20 siècles après ces mots qui nous sont rapportés ici dans l’Evangile de St Jean, nous sommes invités à entrer dans la prière même de Jésus.

 

Je prie pour tous ceux qui, grâce aux témoignages des disciples croiront et croient... aujourd’hui. 

 

Tous ceux-là, Jésus les place, nous place au cœur même de sa relation avec le Père.

Mets-les dans la Vérité.

 

Il nous implique au cœur même de cette unité d’Amour. Cette prière de Jésus nous rassemble, nous unifie en Amour et en Vérité. Alors cette charité qui vient et prend sa source dans l’Amour de Dieu, unit profondément, intérieurement les uns et les autres.

 

"Que tous soient UN comme toi et moi".

 

A notre tour, notre génération, nos communautés, sommes conviés à rendre témoignage.

C’est cette unité dans la charité qui fait de nous des témoins aux yeux des hommes.

C’est cette unité qui rend crédible aux yeux des hommes le seul Dieu vivant et vrai.

C’est cette unité dans l’Amour qui invite le monde à accueillir Jésus, Christ Unique Sauveur, envoyé par le Père, pour guérir et sauver tous les hommes.

 

 

 

 

 

CHARTE DES COMMUNAUTÉS CHRETIENNES

DES POLICIERS DE FRANCE 

"POLICE ET HUMANISME"
Article 1 Vivre l’Evangile dans la Police

Les chrétiens qui sont fonctionnaires de police vivent l’Evangile en partageant le métier, la vie quotidienne et l’histoire de tous les fonctionnaires de police. Ils n’ont ni droit supplémentaire ni privilège. Ils n’ont aucun objectif de prosélytisme ou de conquête. Simplement ils souhaitent apporter à l’ensemble de la fonction policière les valeurs qu’ils ont découvertes dans l’Evangile, qui sont "un plus" pour leur métier et qui font vivre leurs communautés chrétiennes : chaque individu est une personne humaine qu’il soit prévenu, délinquant ou policier.

Chaque personne à commencer par celle du policier lui-même et jusqu’à celle du criminel, est toujours le visage sacré de Jésus-Christ. Le policier chrétien n’est pas un donneur de leçon mais un témoin et un veilleur. Il est l’exigence permanente d’une vraie justice. La volonté de sa conscience passe avant l’idée de carrière. Il sera toujours du côté de ceux que l’on bafoue, que l’on humilie, que l’on méprise, ou qui d’une manière ou d’une autre sont privés de droit. C’est ainsi que les policiers chrétiens participent concrètement à la Mission de l’Église.

Article Il : Etre responsable par l’autre

Pour le policier chrétien l’éthique n’est pas un "en plus", une matière à option ou un supplément de la fonction policière C’est la nature même de cette fonction. L’éthique est la responsabilité même du policier. Dans la fonction policière cette responsabilité est une responsabilité pour autrui. Le policier ne travaille pas sur une matière mais sur l’homme lui-même. Cette responsabilité du policier pour autrui ne se limite pas aux seules interventions directes du policier. Le policier chrétien appartient à un corps et il ne peut pas échapper à cette responsabilité. Etant policier, le fonctionnaire de police est en même temps le représentant du corps tout entier. Ce qui veut dire en clair que le policier est responsable de la responsabilité elle-même.

Si cette responsabilité venait à être trahie, détournée ou dissoute, ce serait la société toute entière qui serait vouée à l’éclatement parce que privée de ses fondements. Cette mission de policier pour autrui se traduit dans une proximité. Il ne s’agit pas seulement de la proximité vis à vis du plaignant, de l’interpellé ou de celui qui sollicite un renseignement ou un conseil, cette proximité est celle de la personne humaine qui ne quitte jamais le champ de sa conscience. Le policier est responsable d’autrui sans attendre de retour, doit-il lui en coûter la vie. Le policier a toujours une responsabilité de plus que les autres justement parce qu’il est le gardien de la responsabilité elle-même.

Les Communautés Chrétiennes de Policiers ont pour mission l’éducation permanente de cette responsabilité et sa confrontation à l’Évangile.

Article III : La Police au service de l’Homme

Pour un chrétien, être policier n’est pas un métier comme les autres, c’est une profession qui touche au plus profond de l’humain, aux droits même de l’Homme et à leurs enjeux. Cette responsabilité du policier est incessible au même titre que son identité. Le policier ne peut pas se défaire de sa responsabilité pas plus qu’il ne peut céder son passeport, sa carte de réquisition ou sa carte d’identité. Pour le policier, identité et responsabilité ne font qu’un. "Etre policier", est une responsabilité qui lui incombe. Cette responsabilité est une charge redoutable mais c’est aussi une grandeur et une dignité.

 

En s’affirmant policier, le chrétien révèle la mission profonde de l’Homme à partir de la responsabilité. Etre policier n’est pas un pouvoir, c’est un service. En ce sens encore, le policier est appelé à rejoindre l’appel profond de l’Évangile où le Christ dit : "je ne suis pas venu pour être servi mais pour servir...". C’est pourquoi, pour le policier chrétien, il est important de lier son identité de policier et son identité de chrétien. Sa manière à lui, d’être chrétien, c’est d’être policier et sa manière d’être policier c’est d’être chrétien.

 

Le lien est plus urgent entre policier et chrétien que pour d’autres professions dont l’intervention et l’impact sont purement techniques ou technologiques, sans aucune implication directe de l’éthique.

 

C’est pourquoi aussi, plus que d’autres, les policiers ressentent d’autant plus douloureusement le mépris ou l’indifférence dans lesquels ils se sentent tenus par certaines communautés chrétiennes. Les communautés chrétiennes de policiers sont des carrefours de rencontres ouvertes et de dialogue qui travaillent à réconcilier les communautés chrétiennes avec leur identité de policier.

Article IV Dans le respect de la laïcité

En France, la législation qui définit la séparation de l’Église et de l’Etat, interdit toute action officielle au sein des différents corps ou de services de la police. La police est donc tenue à une stricte «laïcité». On sait qu’en France ce mot recouvre de nombreuses ambiguïtés. Pour certains "Laïcité" veut dire le respect des différences religieuses ou confessionnelles, mais pour d’autres, laïcité veut dire «neutralité», donc interdiction de toutes expressions de ces différences religieuses ou confessionnelles.

Dans l’esprit d’autres, le mot est même devenu synonyme d’une volonté de lutte contre les églises et les religions. Le mot "laïc", qui pour les chrétiens veut dire "baptisé" et "membre du peuple de Dieu" (par opposition au clergé), est devenu pour certains courants de pensées "Anti-chrétien" ou "anti-confessionnel". Ces querelles ont empoisonné les rapports entre la foi et la police en France depuis le 19ème siècle. C’est ainsi que sous prétexte de laïcité, les policiers chrétiens se retrouvaient contraints de devoir "taire" leur foi.

Certains policiers chrétiens devaient employer de véritables stratagèmes pour "pratiquer" leur religion et ceci d’autant plus qu’à l’époque "la pratique religieuse" était considérée comme le signe le plus évident de la foi. Il n’était pas rare d’assister à des jeux de cache-cache où des fonctionnaires de police qui étaient chrétiens et travaillaient quotidiennement ensemble, n’osaient se découvrir mutuellement leur foi qu’après leur mise à la retraite.

 

Les communautés chrétiennes de la police sont une volonté de sortir de cette langue de bois dans le respect d’une laïcité. dont la vertu profonde n’est pas l’intolérance, mais le respect de la personne jusque dans sa foi.

 

Article V : Témoin de la Passion du Christ

C’est en accord avec l'Épiscopat Français que des policiers chrétiens ont fondé une association déclarée officiellement selon la loi de 1901 : "Police et Humanisme". Cette association jouit de la même reconnaissance au sein du Ministère de l’Intérieur, des directions ou des services de police, que les associations sportives ou culturelles reconnues par l’Administration.

Cette association permet aux policiers chrétiens de se regrouper dans un cadre légal. Pour lever tout soupçon d’entreprise cléricale à l’égard de l’Administration, l’association police et humanisme informe régulièrement les autorités compétentes et n’a pas souhaité être reconnue comme mouvement d’Église mandaté.

Par ailleurs, le chrétien policier sait que c’est de son baptême qu’il tient le mandat de l’Evangile. Loin de vouloir constituer un ghetto chrétien, les Communautés Chrétiennes des Policiers de France sont au contraire un signe visible de l’ouverture de l’Église. Elles sont la traduction concrète d’une Église qui ne se sent pas seulement concernée par ses dogmes et sa morale, mais qui est aussi capable de faire sienne les souffrances, les drames, les malheurs et les crimes humains.

Les Communautés Chrétiennes de la Police veulent rendre visible aux yeux de tous combien toute blessure de l’Homme blesse l’Église toute entière. Le policier chrétien est témoin que la passion de Jésus Christ est loin d’être achevée et qu’il est crucifié chaque jour. Rien de ce qui intéresse les hommes ne peut rester étranger à l’Église, et pour l’Eglise, les policiers sont aux avant postes des frontières de l’Homme. Le policier est le dernier rempart social, de l’autre coté c’est l’inhumain, la déshumanité, les massacres, les génocides et les camps de la mort.

Les Communautés Chrétiennes de la Police se font un devoir d’ouvrir les yeux et de réveiller les consciences des autres communautés chrétiennes. Elles le font par un travail d’information qui est la clé de la démocratie en éclairant par leur propre vécu les réalités sociales, les cassures, les exclusions, les événements et les drames humains que les policiers, toujours en premier ligne, prennent de plein fouet.

Article VI : La prière naît du spectacle de la vie
Cette confrontation à l’événement, qui est le quotidien du policier, est en même temps (pour lui) la source de sa spiritualité. C’est journellement que le policier est confronté aux réalités. Cette obéissance au réel est pour lui sa fidélité à Dieu. Il n’a pas besoin d’aller chercher sa prière dans les livres, il la trouve dans les situations et les imprévus qui ne cessent de bousculer sa vie. Chaque événement se présente à lui comme l’inattendu d’une parole de Dieu.

 

Le policier est "un voyant". Il est important que les communautés chrétiennes soient bien ces lieux d’Église où le policier puisse venir apporter ses événements vécus comme une révélation, les partager avec d’autres policiers, les confronter dans la Foi de l’Evangile, et les enrichir par la vie et l’expérience des uns et des autres. C’est une parole des événements qui est alors célébrée dans la foi de Jésus Christ mort et ressuscité.

Cette Bible ouverte peut alors conduire les communautés chrétiennes des policiers jusqu’à l’Eucharistie. Cet affrontement à l’événement et à l’imprévu peut être pour le policier un véritable coup dur. Sa responsabilité peut tourner au drame. Il ne doit jamais être seul. Quel que soit son grade et sa fonction, il trouvera toujours sa place dans les communautés chrétiennes de policiers qui sont pour lui, une Église fraternelle et un véritable lieu d’espérance.

Un des grands dangers qui menacent le fonctionnaire de police c’est la routine et la démotivation. Le policier en a tellement vu que plus rien ne l’étonne et qu’il devient un blasé. Les communautés chrétiennes de policiers sont pour lui un lieu de distance qui lui permettent de maintenir la tête hors de l’eau, de voir plus loin, de changer son regard et surtout de renaître d’un cœur nouveau.

Article VII : L’éthique à partir d’un vécu

Dans la pratique, les communautés chrétiennes de policiers sont constituées de petites équipes de fonctionnaires de police, indépendamment de leur grade ou de leur fonction. Il est très important que ces petites communautés répondent aux critères de proximité, soit géographiquement (on ne travaille pas ensemble, mais habite la même ville ou le même quartier), soit de travail, (on travaille dans le même commissariat, le même service...).

 

L’important est d’avoir des occasions naturelles de rencontrer pour ne pas avoir à faire des efforts surhumains ou des trajets impossibles pour échanger et partager.

La proximité est une condition d’une vie fraternelle. La vie des Communautés Chrétiennes de Policiers elle ne peut pas se réduire à leurs seules réunions. En cas de coups durs, d’urgences, ou de besoin de parler, il est nécessaire d’être entouré d’un lieu de proximité. Les communautés chrétiennes de police sont essentiellement ces petites équipes fraternelles de terrain. C’est là que se fait l’Église, c’est là que se vit l’Évangile, c’est là que le policier relit sa mission de baptisé.

Il n’y a donc pas de programme d’année nationale ou de directives à appliquer d’en haut. Chaque communauté se retrouve à partir de ses propres réalités, de son vécu et de ses situations concrètes. C’est en utilisant la pédagogie du (Voir - Juger - Agir) que chaque équipe devient capable d’analyser ce qui se passe dans les réalités policières (dont chacun de ses membres est un acteur.) C’est ainsi que les questions d’éthique ou de morale sont traitées dans les petites communautés, le lieu du partage, de l’information et de la réflexion, non pas par des cours magistraux, mais toujours à partir du vécu des différentes communautés ou des différents membres.

C’est par la pratique de leur rencontre régionale ou de leur Assemblée Générale, que les petites communautés de policiers chrétiens établissent leur communion et forment la Communauté Chrétienne des Policiers de France: "POLICE ET HUMANISME".

 

   André MAHE

Président National

Depuis qu’en Europe on se bat,


combien ont éclaté de guerres


et de batailles et de combats


dont les survivants n’étaient guère ?


 


Nous arrivons tous de ce temps


où l’on tuait sans besoin d’ordre.


On assassinait le printemps.


Comme des loups on devait mordre.


	


Combien de tueries acharnées,


de cadavres portés en terre ?


Combien de blés assassinés ?


Combien de deuils fallait-il faire ?


	


L’Europe était un champ de morts.


L’Europe était un champ de ruines.


Partout la raison du plus fort,


toujours l’humain qu’on assassine.


	


Tout ce sang noir sur le soleil.


Tous ces enfers de toutes sortes.


Tout était devenu pareil


au cimetière d’amours morts.





Tous nous étions des ennemis.


Le mépris faisait sa besogne.


La guerre n'était jamais finie.


Qu’avions-nous fait des droits de l’homme ?


 


Nous fabriquions des orphelins,


des obus, des balles et des bombes.


Avec nos chars et nos engins,


nous avions chassé la colombe,


 


Venez, il est temps d’espérer.


Il est temps d’espérer en l’homme,


d’arrêter de nous dévorer


et qu’enfin l’Europe on la nomme.


 


Europe au nom de liberté


signée du nom de nos visages,


changeons les hivers en été.


L’Europe alors aura notre âge.


 


Venez déclarons-nous la Paix


puisqu’aujourd’hui nous sommes ensemble,


signons donc la fraternité


puisque l’avenir nous rassemble.


 


Jean DEBRUYNNE








PAGE  
1

